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Comme dans les precedents volumes du Repertoire, 
le critere adopte pour l'inclusion des donnees du present 
chapitre a et6 l'existence d'un debat du Conseil relatif 
au texte des Articles 33 a 38, autrement dit au 
Chapitre VI de la Charte. Lc chapitre X ne s'etendra 
donc pas & toutes les activites du Conseil en matiere de 
reglcmcnt pacifique des differends, car les debats qui 
ont precede les d4cisions importantes prises B cet egard 
par le Conseil ont porte presque exclusivement sur les 
faits concrets dont il etait saisi et sur la valeur intrinseque 
des mesures proposees, sans qu'ait 6te evoque le probleme 
juridique de leur relation avec les dispositions de la 
Charte. Si le lecteur desire trouver un repertoire des 
decisions adoptees par le Conseil a propos du reglement 
pacifique des differends, il devra se reporter aux sous- 
titres appropries du tableau analytique des mesures 
adoptees par le Conseil de securite 1. 

1 Chap. VIII. Ire partie 

La documentation qui figure dans le present chapitre 
ne constitue qu'une partie des donnees relatives a I'exa- 
men de la pratique du Conseil a propos du Chapitre VI 
de la Charte, car les procedures du Conseil etudiees 
dans les chapitres lez  a VI, lorsqu'elles portent sur des 
differends et des situations, ne sauraient etre considerees 
comme se rapportant exactement A l'application du 
Chapitre VI de la Charte. Le chapitre X ue contient que 
l'expose des cas ou le Conseil a deliberement examine 
la relation entre ses propres debats ou entre les dBcisions 
proposees d'une part, et le texte du Chapitre VI de la 
Charte d'autre part. 

Il convient d'examiner les exemples cites a propos 
de chaque question dans le contexte de la serie des debats 
sur la question qui ont ete succinctement exposes au 
chapitre VIII. 

Chapitre VI de ta Charte. - Rwemeut pacifique des differends 

Article 33 

1. Les parties a tout differend dont la prolongation est susceptible de menacer 
le maintien de la paix et de la securite internationales doivent en rechercher la 
solution, avant tout, par voie de negociation, d'enqu$te, de mediation, de conci- 
liation, d'arbitrage, de reglement judiciaire, de recours aux organismes ou accords 
regionaux, ou par d'autres moyens pacifiques de leur choix. 

2 .  Le Conscil de securite, s'il le juge necessaire, invite les parties A regler 
leurs differends par de tels moyens. 

Article 34 

Le Conseil de securite peut enqueter sur tout diffQend ou toute situation qui 
pourrait entrainer un dkaccord entre nations ou engendrer un differend, afin de 
determiner si la prolongation de ce differend ou de cette situation semble devoir 
menacer le maintien de la paix et de la securite internationales. 

1 .  Tout Membre de l'organisation peut attirer l'attention du Conseil de 
s6curite ou de l'Assemblee generale sur un differend ou une situation de la nature 
visee dans l'Article 34. 

2. Un Etat qui n'est pas Membre de l'organisation peut attirer l'attention 
du Conseil de securit6 ou de l'Assemblee generale sur tout differend auquel il est 
partie, pourvu qu'il accepte prealabtement, aux fins de ce differend, les obligations 
de rkglement pacifique prevues dans la presente Charte. 

3.  Les actes de l'Assemblee generale relativement aux affaires portees B son 
attention en vertu du present article sont soumis aux dispositions des Articles 11 
et 12. 
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Article 36 

1. Le Conseil de securite peut, a tout moment de l'evolution d'un differend 
de la nature mentionnee a l'Article 33 ou d'une situation analogue, recommander 
les procedures ou methodes d'ajustement appropriees. 

2 .  Le Conseil de securite devra prendre en consideration toutes procedures 
deja adoptees par les parties pour le reglement de ce differend. 

3.  En faisant les recommandations prevues au present article, le Conseil de 
securite doit aussi tenir compte du fait que, d'une maniare generale, les differends 
d'ordre juridique devraient etre soumis par les parties a la Cour internationale de 
Justice conformement aux dispositions du Statut de la Cour. 

rticle 

1. Si les parties a un diffhrend de la nature mentionnee a l'Article 33 ne 
reussissent pas a le regler par les moyens indiques audit article, elles le soumettent 
au Conseil de skurite. 

2. Si le Conseil de skcurite estime que la prolongation du differend semble, 
en fait, menacer le maintien de la paix et de la securite internationales, il decide 
s'il doit agir en application de l'Article 36 ou recommander tels termes de reglement 
qu'il juge appropries. 

Article 38 

Sans prkjudice des dispositions des Articles 33 a 37, le Conseil de securite peu 
si toutes les parties a un differend le demandent, faire des recommandations a 
celles-ci en vue d'un reglement pacifique de ce differend. 

Premiere partie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 33 DE LA CHARTE 

NOTE au Conseil, les Etdts interesses ont exuliaue a auel 

Durant la periode consideree dans le present Sup- stade en etait la situation apres les efiork deployes 

plement, les efforts prkalables consacres a la recherche en vue de son reglement, pour montrer qu'il etait ou 

drune sollition pacifique par les ~ t ~ t ~  qui soumettent qu'il n'etait Pas necessaire de prendre des mesures en 
n n r  sitnation rlonnPr au Conseil de securite ont ete vertu du Chapitre VI. Les arguments invoques peuvent 

. . .-.. ~.~ .-..- ~. ~~ ~ ~ 

indiaues en mentionnant leurs communications initiales, se rksumer ainsi : 

bien que l'Article 33 n'ait kt6 expressement cite dans 
aucune d'elles 2. Dans les declarations qu'ils ont faites 

-- 
Afghanistan. Arabie Saoudite, Egypte, IndonCsie, Irak, Iran. 

Jordanie. Liban, Libye. Pakistan, Syrie, Thailande et Yemen. 
dans leur lettre en date du 13 juin 1966. S/3609, et dans le memoite 
explicatif accompagnant leur lettre en date du 12 avril 1966, 
SI3589 et  Add.1 (pr6sentC conjointement avec la Birmanie, 
Ceylan, l'Inde et  les Philippines) (Doc. of/, I P  annee, Suppl.  
d'au?.-juin 1966, p. 74-75 et 26-27), au sujet de la question 
dgOrienne ; France et  Royaume-Uni, dans leurs lettres en date 
du 23 septembre 1966, 513654, et  du 12 septembre 1956. S/3046 
(Dok. off., 1P aniea,  Suppl. de @il.-sept. 1956, p. 28-29 et  47). 
au sujet de la question du canal de Suez ; Egypte. dans ses lettres 
en date ilu 24 septembre 1956. S/3666, et  du 17 septembre 1966, 
S/3660 (Doc. a, Il* annee. Suppl. de jui1.-sept. 1956. p. 48 et  
38-41), au sujet de la question du cmal de Suez ; Tunisie, dans 
un m h o i r e  explicatif accompagnant sa lettre en date du 13 fe- 
vrier 1968. S/3952, et France, dans un m6moire explicatif accom- 
pagnant sa lettre en date du 14 fevrier 1958. SI3954 (Doc. off., 
13e ~ n n e e ,  Su+@. de janu.-nars 1858, p. 13-14 et  16-16), au sujet 
de la question tunisienne (1) ; Tunisie, dans un mOmoire explicatif 
accompagnant sa lettre en date du  29 mai 1958, S/4013. et France, 
dans un memaire explicatif accompagnant sa lettre en date du 
29 mai 1958, S/4016 (Dm. off., 13' annee, Suppl. d'au?.-juin 1958. 
p. 37-39 et  42-44) au sujet de la question tunisienne (II) ; Soudan, 
dans une communication jointe ?A sa lettre en date du 20 fevrier 
1968, SI3963 (Doc. off.., 13e annee, Suppl. de jnnu.-mars 1958, 
p. 21-28), au sujet de la  question soudanaise. 

1) Le refus d'entamer ou de reprendre les negocia- 
tions ; 

2) L'impossibilite d'aboutir a une solution satis- 
faisante par voie de nkgociations 4 ; 

3) Le refus de recourir dument aux moyens de regle- 
ment prevus par accord spkcial entre les parties6 ; 

4) L'apparition d'une menace a la paix ne permet 
plus de recourir aux moyens de reglement prescrits 
par l'Article 33 8. 

l'Etat auteur de la ~la inte .  afin de uermettre le recours 
aux organismes re$onaux crees a;ec la participation 
dudit Etat '. Dans un autre cas, aprPs avoir appris 
que les parties avaient accepte les offres de bons offices 

Voir cas no 2 (lettre, en date du 20 fdvrier 1958, du repr6- 
sentant du Soudan). 

Voir cas na 1 (question tunisienne). 
8 Voir cas no 2 (Iettro, en date du 20 fevrier 1958, du repre 

sentant du Soudan) et cas no 3 (plainte du Liban). 
6 Voir cas no 1 (question tunisienne) et  cas na 2 (lettre. en 

date du 20 fevrier 1958, du representant du Soudan). 
7 Voir cas no 3 (plainte du Liban). 
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faites par deux de ses membres permanents, le Conseil a 
ajourne ses debats afin de permettre aux parties de se 
mettre d'accord sur la favon de regler les diffieult4s 
qu'elles avaient soumises au Conseil 

L'analysc des cas qui est donnee dans la premiere 
partie du present chapitre precise la position du Conseil 
quant a l'obligation que l'Article 33 impose aux parties, 
ainsi que l'incidence que cet article a, dans des circon- 
stances diverses, sur la facon dont le Conseil s'acquitte 
de ses fonctions pendant la phase de l'examen initiai 
d'une plainte Lorsque, pendant la periode consideree, 
le Conseil a examin4 l'obligation faite aux parties d'avoir 
recours a des moyens pacifiques afin de resoudre leurs 
difficultes, il s'est efforce d'encourager les parties a 
negocier plus qu'il n'a insiste sur la necessite de satisfaire 

une condition prealable pour faire appel au Conseil. 
A plusieurs reprises, le Conseil a pris, conformement a 
ses vues sur cet aspect de la procedure du reglement des 
differends, la decision d'ajourner le debat lorsque les 
declarations des membres du Conseil revelaient une 
concordance de vues quant a la procedure a suivre. 
Le Conseil a donc insiste sur l'obligation des parties et, 
en outre, pendant la phase de l'examen initial, il les 
a officieusement exhortees a ne pas accroitre leurs dif- 
ficultes par des mesures qui pourraient entraver le cours 
des negociations et, a plusieurs reprises, il a temoigne 
de son interet constant, soit par une declaration expresse 
du President selon laquelle la question restait a l'ordre 
du jour du Conseil 11, soit par une decision de reprendre 
l'examen de la question a une date determinee 12. 

11 convient egalement de mentionner les observations 
contennes dans la quatrieme partie du present chapitre, 
relatives aux moyens employes par le Conseil pour 
encourager les negociations entre Ics parties et aux 
mesures prises par le Conseil pour aider les parties a 
s'entendre sur la iacon de surmonter les obstacles auxquels 
se lienrte la mise en ceuvre de la procedure prealablement 
convenue pour regler les questions en litige. C'est a cette 
fin que dans la question de Palestine et dans la question 
Inde-Pakistan, par exemple, le Conseil a demande les 
bons offices du Secretaire generai dans le premier cas, 
et du President du Conseil, dans le second. 

CAS NO 1 - LA QUESTION T U N I S I E N N E  (1) E.C (II) : 
a propos dc d6cisionc d'ajournement 

[NOTE. - 1.e Conseil s'est ajourne a la suitc d'un 
debat au cours duquel l'opinion avait ete exprimee 
qu'une telle decision favoriserait la negociation entre 

"Vo ira no 1 (question tciiii.ii<!nnc). 
8 Dms cwtains cas. lorsqu'il ne s'u~issait pas d'unc question 

rlouvellemont inscrite B son ordre dit jour, le Conseil a, en outre, 
consacre uno grande partie dc ses <Idburts B l'ol>ligation pour les 
parties <t'avoir recours aux arrangements qu'elles avaient pu 
prendre en vue dii reglement pacifique de leurs differends. Dans 
un cas rie cotte especo, des observations ont ete lorrnulecs au 
sujet du rapport entre i'obligation de recourir d'abord a I'orga- 
nisme de reglement cree par les parties et le droit de faire appel 
au Conseil, qui est conlere par le paragraphe 1 de i'Article 35. 
Voir la note d'introduction B lu quatrieme partie. ainsi que le 
cas no 7. 

l0 Voir cas no 1 et no 2. " Voir cas no 2. 
l2 Voir cas no 1 et no 3. 
ls Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
811e seance : URSS (President), par. 44; Etats-Unis, par. 6-9; 

les parties, qui avaient accepte une offre de bons offices 
faite par deux membres du Conseil et qui avaient ainsi 
montre leur intention de regler leurs problemes par des 
moyens pacifiques de leur choix conformement a 
l'Article 33. Les plaintes ayant ete ulterieurement 
reiterees, le Conseil a de nouveau ajourne ses debats 
afin de donner aux parties une nouvelle occasion de 
resoudre leurs difficultes par des negociations directes.] 

A la 811e seance, le 18 fevrier 1958, apres que le 
Conseil eut inscrit a son ordre du jour les plaintes de 
la Tunisie et de la France, le repr4sentant des Etats-Unis 
a annonce que l'offre de bons offices faite par sou gou- 
vernement, conjointement avec le Gouvernement du 
Royaume-Uni, aux Gouvernements de la France et 
de la Tunisie avait ete acceptee. La responsabilite d'une 
solution pacifique des desaccords qui separaient la 
France et la Tunisie incombait, en premier lieu, a ces 
deux pays aux termes de l'Article 33 de la Charte. Le 
fait que ces gouvernements eussent accepte l'offre de 
bons offices indiquait Ieur desir sincere de rigler par 
des moyens pacifiques de leur choix, comme le recom- 
mande l'Article 33, les desaccords qu'ils avaient soumis 
au Conseil. 

Le representant du Royaume-Uni etait convaincu 
que le Conseil de securite conviendrait que les offres de 
bons offices et leur acceptation par les Gouvernements 
de la France et de la Tunisie repondaient parfaitement 
a l'esprit de l'Article 33 de la Charte, qui enjoint aux 
Membres de l'organisation des Nations Unies de cher- 
cher a resoudre leurs differends par des moyens pacifiques 
de leur choix et avec l'aide d'amis, le cas echeant. 

Le representant de la Suede a suggere que le Conseil 
s'ajourne afin que les echanges de vues auxquels on 
procedait, dans le cadre de cette offre de bons offices, 
pour aboutir a un reglement amiable, puissent se pour- 
suivre dans une atmosphere propice a leur aboutissement. 

Le President, parlant cn sa qualite de representant 
de l'URSS, a note que l'acceptation par les parties de 
l'offre de bons offices &ait conforme a l'Article 33 de 
la Charte. 

Le representant de la Tunisie* a confirme que son 
gouvernement avait accueilli favorablement l'offre de 
bons offices, mais il a exprime une preference pour un 
ajournement d4fini dans le temps et, craignant que des 
circonstances independantes de la volonte de son gou- 
vernement ne puissent surgir qui remiraient l'action de 
bons offices inefficace, il s'est reserve le droit de demander 
la reunion d'nrgence du Conseil. 

Le representant de la France a indique qu'il avait 
estime que, etant donne les conditions, une seance du 
Conseil nutait pas necessaire et il ne voyait donc pas 
l'utilit4 de faire des reserves sur les conditions d'ajour- 
nement. 

Sur proposition du representant du Japon, la seance 

France, par. 49; Japon, par. 62-63; Royaume-Uni, par. 10-12; 
Sukde, par. 14; Tunisie*, par. 48; 

819e s6ance : Fmnce, par. 92-93; Tiinisie*, par. 14, 17, 63-66; 
820e seance : Etats-Unis, par. 99-103; France. par. 55; Royaume- 

Uni, par. 95-97; 
8 2 1 ~  sdance : France. par. 37-61. 
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a ete ajournee en vertu de l'alinea b de l'article 33 du 
reglement interieur provisoire. 

A sa 819e seance, le 2 juin 1968, le Conseil a entendu 
de nouvelles plaintes des representants de la Tunisie 
et de la France, au sujet d'incidents survenus depuis 
le precedent examen de l'affaire par le Conseil. 

A la meme seance, le reprbsentant de la Tunisie* a 
stgnale au Conseil que, le 16 mars, la mission de bons 
officcs avatt propose son gouvernement un projet de 
compromis portant sur les modalites d'evacuation des 
troupes francaises de Tunisie. Ce compromis avalt ete 
accepte le jour meme par son et devait 
etre agr& par le Gouvernement francais le 14 avril. 
Cependant. la crise ministerielle oui etait survenue en * .   ce air& l'acceptation du projet par le Gouver- 
nement francais avait retarde l'execution des dispo- 
sitions de l'accord et l'action des bons offices avait ete 
suspcnduc. Pendant la periode qui avait suivi, les forces 
francaiscs dc Tunisie n'avaient pas respecte les instruc- 
tions dc securite Ics concernant, prises par la Tunisie 
le 8 fevricr 1958. Lc Gonvernement tunisien avait epuise 
tous les moyens amiables pour arriver a liberer son 
territoire de la presence illegitime de troupes francaises 
qui l'agressaient continuellement. 11 avait tente la nego- 
ciation directe : il n'avait pas reussi. Il avait accepte 
les bons offices, et il avait ete aussi loin dans la voie 
de la patience et de la concession qu'il etait possible 
de le faire. Il ne lui restait plus qu'a recourir au Conseil 
de securite, responsable du maintien de la paix et de 
la securite internationales, afin que celui-ci prenne, 
conformement a l'Article 39 de la Charte, toutes mesures 
prkvues par les Articles 40, 41 et suivants propres a 
l'assister dans l'evacuation des troupes francaises sta- 
tionnees en Tunisie contre sa volonte. Le representant 
de la Tunisie demandait par ailleurs au Conseil de 
prendre, en application de l'Article 40 de la Charte, 
des mesures provisoires de securite tendant notamment 
a assurer le respect par les troupes francaises stationnees 
en Tunisie des mesures preventives de securite prises 
le 8 fevrier. 

Le representant de la France a conteste l'exactitude 
de la version des faits presentee par le representant 
de la Tunisie et a attribue la responsabilite des incidents 
au Gouvernement tunisien. Celui-ci n'avait tenu compte 
ni de l'action de la mission de bons offices, ni des nego- 
ciations en cours entre les deux gouvernements, ni de 
l'accord de compromis du 15 mars 1958, fixant les 
modalites de l'evacuation des troupes francaises de 

tiens a bien declarer que nous ne saurtons 
accepter ce point de vue, qui est contraire tant a la 
definition meme des bons offices qu'a la realite des 
faits. Le but essentiel de la procedure qui nous occupe 
n'est pas, en effet, d'obtenir directement une solution 
du differend a propos duquel elle s'exerce : c'est 19 
justement ce qui la distingue de la mediation ou de 
l'arbitrage, dans lesquels un reglement est, soit pro- 
pose, soit impose, aux parties en cause. Le role de 
ceux qui acceptent une mission de bons offices est 
non moins important, mais il a un champ d'appli- 
cation nlus restreint : il consiste trouver un terrain 

entre les pays interesses. Teiie me parait etre i'inter- 
pretation. qu'ont toujours donnee les Etats-Unis 
d'Amerique et le Royaume-Uni de la procedure des 
bons offices; leurs representants au Conseil de securite 
voudront bien me corriger si je me trompe. 1) 

Le representant. de la France a ajoute que, depuis 
quelques jours, les negociations directes avaient pu 
reprendre entre Paris et Tunis et qu'elles se poursuivaient 
en depit de la tension existant entre les deux parties. 

A la 820e seance, le 2 juin 1958, le representant de la 
France a demande au Conseil de securite 

s ... de s'ajourner, apres avoir invite la Tunisie 
poursuivre, conformement a l'Article 33 de la Charte, 
les negociations en cours avec la France, et a retablir 
immediatement sur son territoire, par un retour au 
statu quo anterieur au 15 mai, les conditions propres 
a assurer une conclusion rapide de ces negociations, 
satisfaisante pour les deux pays •â. 

Apres avoir fait obscrver que d'apres les declarations 
faites devant le Conseil il etait evident que la situation 
etait grave et delicate, le representant du Royaume-Uni 
a note que, malgre les dificultes, les Gouvernements 
francais et tunisien avaient ete recemment en contact 
pour essayer de resoudre les problemes qui etaient a 
l'origine des incidents dont tous deux se plaignaient. 

tt ... Il me semble que nous devons tout faire pour 
permettre a ces echanges dc vues confidentiels entre 
la France et la Tunisie d'aboutir. j e  pense donc que 
le plus sage serait que le Conseil, en dehors de toute 
nouvelle audition des parties, suspende pour le moment 
l'examen de la question ... 

•á ... il va sans dire ... que le Conseil attend de tous 
les interesses, sur place, qu'ils ne portent pas atteinte 
aux arrangements existants et qu'ils fassent preuve 
de la plus grande moderation. •â 

Le representant des Etats-Unis s'est declare convaincu 
que la France et la Tunisie avaient l'intention de se 
conformer aux obligations que lcur imposait la Charte, 
notamment a celles qui sont enoncees dans le preambule 
et dans les Articles ler et 2. La Charte impose a tous 
les Etats la responsabilite de rechercher avant tout 
la solution de leurs diiferends par des moyens pacifiques, 
notamment par voie de negociation directe. Les Etats- 
Unis avaient toujours estime que la situation exposee 
devant le Conseil par la France et la Tunisie etait suscep- 
tible d'etre reglee de cette maniere. La mission de bons 
offices avait constate que les deux gouvernements etaient 
d'accord, dans l'ensemble, sur de nombreuses questions 
liees au differcnd dont le Conseil etait saisi. La poursuite 
de negociations directes etait egalement encourageante. 
Rien ne devait etre fait qui risquat d'interrompre ce 
processus de reglement pacifique ou de prejuger les 
intentions des deux gouvernements. Il importait donc 
que le Conseil fit son possible pour que rien de ce qui 
se passait au Conseil ne put compromettre la perspective 
d'une solution satisfaisante des problemes en suspens 
entre les deux pays. 

A la R21e seancc, Ic 4 juin 1958, le representant dc la 
France a fait savoir au Conscil que son gouvernarncnt avait 
envove un message au Gouvernement tunisien, dans lcqucl 

d'enteGe permettant la reprise de negociations directes il 1ui.exprimait Gu intention de regler avec lui les diffi- 
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cultes existant entre les deux pays et les conditions de 
leurs bons rapports pour l'avenir, et que le Gouvernement 
tunisien avait fait preuve, dans sa reponse, d'un esprit 
de coop4ration. Il a donc propose un ajournement 
quinzaine du debat. pour permettre aux conversations 
de se derouler. 

Conformement a la preference qu'avait marquee le 
representant de la Tunisie pour un ajournement une 
date determinee, le Conseil a decide d'ajourner au 
18 juin la discussion de la question. 

CAS NO 2'4. - LETTRE, EN DATE DU 20 FEVRIER 1958, 
~DRs55kE A U  SXCRETAIRE G ~ N ~ R A I .  PAR LE REP& 
SENTANT DU SOUDAN : cl propos du resume des 
opinions des membres du Conseil fait par le Pre- 
sident 

[NOTE. - Lors de l'examen de la plainte du Soudan, 
tous les membres du Conseil ont souligne l'importance 
des modes de reglement enumeres l'Article 33. On a 
insiste sur la possibilite de demander au Conseil un 
examen plus approfondi si les negociations khanaient 
ou ne permettaient pas de resoudre les questions en 
suspens.] 

A sa 812e dance, le 21 fevrier 1958, le Conseil de secu- 
rite a examine la lettre du representant du Soudan*, 
en date du 20 fevrier 1968, au sujet de ii la grave situation 
existant a la frontiere soudano-egyptienne et resultant 
des concentrations massives de troupes egyptiennes se 
dirigeant vers les frontieres soudanaises n. Cette lettre 
avait ete adressee au Secretaire general A la suite de la 
reception d'une note dans laquelle le Gouvernement 
egyptien demandait au Gouvernement soudanais que 
deux regions dn territoire soudanais situ& au nord 
de 220 de latitude N. soient remiscs cl I'Egypte. 

Le representant du Soudan* a declare que son gouver- 
nement avait tout fait pour eviter de porter cette plainte 
devant l'organisation des Nations Unies. Pendant le 
laps de temps tres court dont il disposait, le Gouver- 
nement soudanais avait epuise toutcs les possibilites qui 
s'offraient pour trouver une solution equitable et paci- 
fique. A l'appui de cette assertion, il a indique que le 
Gouvernement egyptien avait rejete la proposition faite 
le 18 fevrier par le Gouvernement soudanais de renvoyer 
la discussion des revendications apres les elections sou- 
danaises qui devaient avoir lien le 27 fevrier. 

Le representant de I'Egypte* a fait observer que le 
Gouvernement soudanais avait decide de soumettre cette 
question au Conseil dc securite r avant d'avoir epuise 
les recours aux autrcs moyens pacifiques qui sont men- 
tionnes dans la Charte, notamment dans l'Article 33 II. 

Il a soulign4, en particulier, que l'Article 33 prevoit 
le recours aux organismes ou accords regionaux •â, qui 
comprennent la Ligne dcs Etats arabes. Lorsqu'il avait 
pris connaissance du memoire presente au Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes par le Ministre des 

-- 
'a Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
812e seance : President (URSS), par. 70-74, 79-81; Canada, 

par. 67-69; Egypte*. par. 38, 43-47; Etats-lJnis. par. 50-65; 
France, par. 66-66; Irak, par. 62-64; Japon, par. 66-58; Royaume- 
Uni, par. 59-61; Soudan*, par. 5.  30-31. 

affaires &rangeres du Soudan, le Ministre des affaires 
etrangeres d'Egypte avait insiste sur les bonnes intentions 
que I'Egypte noumssait envers le Soudan. En outre, le 
Secretaire general de l'organisation des Nations Unies, 
qui avait exprime son inquietude au sujet de la situation, 
a &te informe que le Gouven~ement egyptien adopterait 
envers le Soudan une •á attitude pacifique et de bon 
voisinage •â. Le representant de 1'Egypte a cite un 
communiqut? publie par son gouvernement, le jour meme 
ou le Conseil tenait seance, et annoncant que •á le Gou- 
vernement egyptien [avait] decide de differer le regle- 
ment de la question de la frontiere jusqu'au moment 
ou les elections soudanaises [auraient] eu lieu. Des 
negociations [devaient] s'ouvrir pour le r6glcmenC de 
toutes les questions en suspens apres que le nouveau 
gouvernement soudanais [aurait] ete choisi •â. Il a 
exprime sa confiance que ce differend serait resolu, 
entre l'Egypte et le Soudan, dans le cadre des traditions 
d'amitie qui unissent les deux peuples. 

Apres une suspension de seance destin& a permettre 
aux membres du Conseil d'avoir des conversations 
privees, le Conseil a repris l'examen de la question. 

Le representant des Etats-Unis a note, en particulier, 
que les representants de l'Egypte et du Soudan avaient 
declare que leurs pays etaient disposes rkgler cette 
question apres les elections du 27 fevrier et que le 
Gouvernement egyptien avait adresse une reponse favo- 
rable au Secretaire general, qui lui avait fait part de ses 
preoccupations et de son interet. Il a exprimB l'espoir 
que les parties s'efforceraient de rcsoudre leurs difficultes 
par des moyens pacifiques et il a rappcle que, depuis 
l'adoption de l'ordre du jour, le Conseil etait officiellement 
saisi de la question et pourrait toujours, si la situation 
s'aggravait, se rEunir a nouveau dans un delai tres bref. 

Le representant du Japon a 1-cgrctte que la question 
ait du etre portee devant le Conscil de securito, a ete 
hcureux d'entendre les parties exprimer lcnr intention 
de trouver une solution pacifique de leur differend et a 
conclu en disant qu'il comprenait que le Conseil restait 
saisi de la question ct pourrait toujours en discuter s'il 
etait necessaire. 

Le representant du Royaume-Uni a fait observer 
que c'etait le moment ou cette question avait ete soulevee 
ainsi que la maniere dont elle l'avait ete qui avaient 
amene le Gouvernement du Soudan cl s'adresser au 
Conseil. De l'avis de sa delegation, les declarations faites 
par les parties devant le Conseil selon lesquelles elles 
avaient l'intention de rechercher des moyens appropries 
pour negocier un reglement du differend rbpondaient au 
point principal de la plainte deposee par le Soudan 
devant le Conseil qui, bien entcndii, restait saisi dc la 
question. 

Le representant de l'Irak a deplore que les difficultes 
entre les parties n'aicnt pu etre resolucs par voie de 
negociations et il a pris note dcs declarations des deux 
gouvernements annoncant leur intention de rechercher 
un reglement pacifique de la question. 

Le representant de la France a fait observer que la 
declaration faite devant le Conseil par le representant 
de l'Egypte, au nom de soit gouvernement, semblait 
correspondre a la demande presentee par le Soudan. II 
a ajoute : a Par consequent, nous nous trouvons dans 
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le cadre de l'Article 33 de la Charte; nous revenons a la 
procedure des negociations. A notre avis, il suffit, dans 
la phase -tuetle de la discussion, que le Conseil prenne 
note des declarations faites sur la question par les deux 
parties. n 

Le representant du Canada a declare que son gouver- 
nement admettait pour principe que les Etats devaient 
s'efforcer de regler leurs differends par les moyens 
enonces a l'Article 33 de la Charte. Il a pris acte des 
declarations faites par les parties et a ajoute : •á Nous 
esperons que, l'attention du Conseil ayant ete attiree 
sur la situation le long de la frontiere soudano-egyp- 
tienne, ce fait aura en lui-m6me un effet rassurant,et 
que le calme et la confiance regneront des deux cotes 
de cette frontiere. D 

Le President (URSS), parlant au nom de sa dele- 
gation, a pris note du desir exprime par les deux parties 
de regler le differend de frontiere a l'amiable, par voie 
de negociation. 11 a insiste sur ce point que conformement 
a la Charte les parties doivent rechercher la solution de 
leurs differends par voie de negociation et il a declare 
qu'apres avoir pris note des d&larations faites par les 
parties, le Conseil n'avait pas besoin d'intervenir pour 
le moment. 

Tons les membres du Conseil qui ont pris la parole 
ont insiste sur l'obligation pour les parties d'eviter 
toute aggravation de la situation avant l'ouverture des 
negociations. 

Resumant les opinions des membres du Conseil, le 
President a declare : 

•á Le Conseil de securite a entendu les declarations 
des representants du Soudan et de l'Egypte; il constate 
que le representant de I'Egypte a donne l'assurance 
que son gouvernement a decide de differer le reglement 
de la question de frontiere jusqu'au moment ou les 
elections soudanaises auront eu lien. 

e Il va sans dire que le Conseil demeure saisi de la 
question presentee par le Soudan. Je crois que nous 
pouvons lever la seance; le Conseil se reunira de 
nouveau si besoin est, apres les consultations d'usage 
entre les membres du Conseil et les parties interess8es. u 

CAS NO 3''. - LETTRE, EN DATE DU 22 MAI 1958, 
ADRESSEE A U  PRESIDENT DU CONSEIL DE S E C U R I T ~  
PAR LE REPRESENTANT DU LIBAN, CONCERNANT LA 
QUESTION SUIVANTE : u PLAINTE DU LIBAN TOU- 

CHANT UNE SITUATION CREEE PAR L'INTERVENTION 
DE LA REPUBLIQUE ARABE UNIE DANS LES AFFAIRES 
INTERIEURES DU LIBAN, ET DONT LA PROLONGATION 
EST SUSCEPTIB1.E DE MENACER LE MAINTIEN DE 
LA PAIX ET DE LA SECURITE IN~ERNATIONALES •â . 
a propos de l'ajournement des debats 

[NOTE. - A ses 818e et 822e seances, le Conseil de 
s h r i t e  a ajourne ses travaux, une plainte identique 

16. Pour le texte des declarations pertinentes. voir : 
818e seance : President (Canada), par. 17: Colombie, par. 27; 

Irak, par. 8; Liban. par. 12; Panama, par. 34. 

ayant ete adressee par le Liban la Ligue des Etats 
arabes.] 

A la 8188 seance, le 27 mai 1958, aprks l'adoption de 
l'ordre du jour, le representant de l'Irak a indique que 
la Ligue des Etats arabes devait se reunir le 31 mai 1958 
pour examiner la question figurant ?i l'ordre du jour 
du Conseil. Il a donc propose d'ajourner les travaux 
au 3 juin, afin de savoir si la question pouvait etre resolue 
en dehors du Conseil. Il etait entendu que le Conseil 
devrait rester pret a se reunir a bref delai si le reprb 
sentant du Liban en faisait la demande. 

Le representant du Liban a dit que son gouvernement 
serait heureux de voir adopter la motion du representant 
de l'Irak. Le Conseil resterait ainsi saisi de la plainte 
du Liban et se reunirait de nouveau le mardi suivant 
pour l'examiner, au cas ou la Ligue des Etats arabes 
devrait se r6veler impuissante dans ses efforts pour 
resoudre la question. 

Le President (Canada) a not6 que la motion d'ajour- 
nement, presentee dans l'espoir qu'une solution pacifique 
pourrait etre trouvee sur le plan regional, semblait 
conforme a la procbdure en usage a l'Organisation des 
Nations Unies. 

Le representant de la Colombie a accueilli favora- 
blement la motion d'ajourriement, faite en vue de 
permettre a deux pays amis de resoudre leur differend 
a l'amiable au sein de l'organisation regionale qui les 
reunit. Il a adoptB cette position sous reserve que les 
questions soumises au Conseil, d'une part, et a l'organi- 
sation regionale, d'autre part, fussent identiques. 

Le representant du Panama s'est prononce en faveur 
de l'approbation de la motion du representant de l'Irak 
parce qu'elle permettrait precisement a la Ligne des 
Etats arabes d'employer des moyens correspondant 
ceux que la Charte des Nations Unies envisage dans son 
Article 33. En outre, en application de l'Article 36 de 
la Charte, le Conseil devait prendre en consideration 
toutes les procedures de rkglement pacifique choisies 
par les parties, en l'occurrence le Pacte de la Ligue des 
Etats arabes qu'elies avaient signe en 1945. 

Le Conseil a decide lB d'ajourner ses travaux au 
3 juin 1958. Le delai d'ajournement a et6 ulterieurement 
proroge jusqn'au 5 juin 1958 17. 

A la 822e seance, le 5 luin 1958, le President (Chine) 
a propose ls que le Conseil ajourne la reunion de viugt- 
quatre heures, la Ligue des Etats arabes tenant au 
meme moment une seance sur la question soulevee par 
le Liban. La proposition a ete adoptee 18. 

le 8198  panc ce : par 41. 
l7 Voir lettre. en date du 2 juin 1958, adressee au President 

du Conseil de sCcuiit6 par le roprdsentant du Liban, S/4018 
(Doc. off, I S e  ann&. Sufipl. d ' m . - j m n  1!168. p. 44). 

ln 822e seance : par. 1. 
822s dance, par. 8 .  
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Deuxieme pside 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 34 DE LA CRARTE 

NOTE 

Dans les trois exemplesw cites a la deuxieme partie 
du present chapitre, les questions qui se sont posees 
avaient trait a l'Article 34 de la Charte. Lors du debat 
relatif a la question de Palestine il s'agissait de deter- 
miner si l'on pouvait, avant toute enquete, dire que la 
prolongation de la situation etait susceptible de menacer 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
A propos de la questioii algerienne, au cours dc laquelle 
la communication initiale invoquait le paragraphe 1 
de l'Article 35, des objections ont kte formul4es, lorsque 
le Conseil a ete appele a se prononcer sur l'ordre du jonr 
provisoire, car la situation cn Algerie n'etait pas pre- 
sentee comme une menace a la paix et a la securite 
rt internationales P. au sens de l'Article 34 de la Charte 22. 
A propos de la question de la situation en Hongrie, il 
etait demande dans la communication initiale que la 
question soit inscrite a l'ordre du jour conformement 
aux dispositions de l'Article 34. A l'encontre de cette 
demande, on a fait valoir que l'Article 34 ne confiait au 
Conseil que le soin d'examiner des differends ou des 
situations nes de relations entre Etats". 

CAS NO 4%. - LA QUESTION DE PALBST~NE : PSOpOS 
d'un projet de resolution dans lequel il etait demande 
au Secretaire general d'etudier, comme question 
urgente, les divers aspects de la mise en vigueur et 
de l'observation des quatre conventions d'armistice 
general et des resolutions du Conseil mentionnees 
dans le prearnbiilc ct de s'cnteiidrc avec les parties 
pour adopter lcs mesures qu'il considererait comme 
devant reduire la tension existant sur les' lignes de 
l'armistice : mis aux voix et adopte a l'unanimite 
le 4 avril 1956 

[NOTE. - Le paragraphe 1 du dispositif du projet de 
resolution des Etats-Unis 26 invitait le Conseil a consi- 
d&er que la situation qui regnait entre les parties •á est 
telle que, si elle se prolongeait, elle risquerait de mettre 
en danger le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales ID. Ce paragraphe a souleve des objections 
selon lesquelles l'adoption d'une telle disposition con- 
traindrait le Conseil a formuler m e  conclusion prematuree 

Au COUIS <le lu discussion qui a eu lieu aiix 783cet 784eseances. 
le 20 octobre 1967, a propos de l'inscription a l'ordre dir jour 
d'une lettre, en date <lu 13 noiit 1067, dans lnquellc une plainte 
etait formulee contre i l'agression amiCe •â par le Royaume-Uni 
contre I'lmanat d'Oman, plusieurs membres ont invoque les 
dispositions des Articles 34 e t  36. Pour le texte de leurs decla- 
rations, se ref6rer au chapitre I I ,  3e partie, I<. 1. cas n o  11. 

ai Voir cas no 6. 
ZZ Voir cas no 4.  

Voir cas no 0. 
Pour le texte des d4cIsrations pertinentes, voir : 

720e seance : President (Etats-linis), par. 47; URSS. par. 20; 
721C seance : Perou. par. 06-67; IJRSS, par. 43-47; 
722e seance : Australie, par. 19; Royaume-Uni. par. 7; You- 

goslavie. par. 22. " S/o602, Doc. 4, I l *  annee, Suppl. de janv.-mars 1956, p. 21. 

sur la situation dans la region sans avoir entendu le 
rapport du Secretaire general et le rapport du Chef 
d'etat-major de l'organisme des Nations Unies charge 
de la surveillance de la treve. La delegation de l'URSS 
a, pour cette raison, presente un amendement 26 tendant 
a remplacer le membre de phrase qualifiant la situation 
qui a ete cite ci-dessus entre guillemets, par les mots 
ci laisse a desirer ID. Contre cet amendement, on a fait 
valoir que la situation dans la region etait dangereuse 
et que la rion-observation des trois rfsolutio~is adoptees 
a l'unanirnitc par le Conscil crbait une situation suscep- 
tible de mettrc en danger Ic maintien de la paix et de la 
securite internationales.] 

Le paragraphe 1 du projet de resolution des Etats-Unis 
etait ainsi concu : 

ii Considere que la situation qui regne actuellement 
entre les parties en ce qui concerne la mise en vigueur 
des conventions d'armistice et l'observation des reso- 
lutions du Conseil mentionnees plus haut est telle que. 
si elle se prolongeait, elle risquerait de mettre en 
danger le maintien de la paix et de la s4curite inter- 
nationales ; •â 

A la 720e seance, le 3 avril 1956. le representant de 
l'URSS a formule, a propos de ce paragraphe, les obser- 
vations suivantes : 

(c ... Si ce paragraphe etait adopte dans le libelle 
propose par la delegation des Etats-Unis, la conclusion 
du Conseil de securite, selon laquelle la situation qui 
regne actuellement en ce qui concerne la mise en 
vigueur des conventions d'armistice et l'observation 
des resolutions du Conseil par les parties est telie 
qu'elle risque de mettre en danger le maintien de la 
paix et de la securite internationales, serait a notre 
avis une conclusion prejugee, adoptee sans une etude 
a laquelle auraient participe tous les interesses. A notre 
avis, le Conseil doit avant tout entendre le rapport 
que fera le Secretaire general une fois revenu de son 
voyage dans les pays du Proche-Orient, ainsi que 
le rapport du Chef d'Mat-major, le genQal Burns, se 
prononcer alors sur la situation dans la region et en 
tirer la conclusion qui conviendra sur le point de 
savoir si la situation qui r&gne en ce qui concerne 
la mise en vigueur des conventions d'armistice et 
l'observation des resolutions du Conseil constitue 
une menace a la paix et a la securite internationales. 
Tel est le but de l'amendement que nous proposons 
d'apporter au paragraphe 1 du dispositif. 1) 

Parlant en sa qualite de representant des Etats-Unis, 
le President a repondu : 
•á Le deuxieme amendement est fallacieux, parce 

qu'il est clair que, si on n'a pas observe les trois reso- 
lutions adoptees a l'unanimite, par le Conseil de 
securite, il y a la une situation qui •á risquerait ID, 

le S13574; 720e seance : par. 20 
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comme le dit le projet de resolution, de mettre en 
danger le maintien de la paix. Ce n'est certainement 
pas une exageration de dire que la non-observation 
des trois resolutions adoptees a l'uuanimit6 risque de 
mettre en danger la paix. Ces ternes ne semblent 
pas trop forts. D 

A la 721e seance, le 4 avril 1956, le representant de 
l'URSS a de nouveau exprime sou point de vue. Le 
representant du Perou, s'opposant a l'amendement de 
l'URSS, a fait observer qu'en entamant une procedure 
de conciliation par l'intermediaire d'un mandat6, le 
Conseil ne prenait pas necessairement une mesure 
constituant une application de l'Article 39. Se referant 
aux termes employes pour qualifier la situation dans le 
paragraphe 1, il a declare : 

e ... les mots en question figurent aussi dans d'autres 
articles relatifs a la conciliation. Je ne pense donc pas 
que cette expression, tiree evidemment du texte de la 
Charte des Nations Unies, aurait la gravite que lui 
donne l'Article 39, car il s'agit de tout autre chose 
qu'une rupture de la paix, une menace contre la paix 
ou un acte d'agression. 11 s'agit d'une situation qui, 
si elle se prolongeait - et c'est justement pour qu'elle 
ne se prolonge pas que les Nations Unies entament 
une procedure de mediation - •á risquerait a de mettre 
en danger le maintien de la paix ... B 
A la 722e seance, le 4 avril 1956, le representant du 

Royaume-Uni a dit que la situation dans la region ne 
laissait pas seulement a desirer, mais qu'elle etait dange- 
reuse. 11 a estime que le Conseil etait fonde a conclure, 
sans de nouvelles preuves, que si cette situation se 
prolongeait, elle risquerait de mettre en danger le main- 
tien de la paix et de la securite internationales. 

Le representant de l'Australie a declare : 
CI ... Le membre de phrase en question reprend la 

Charte, ... l'Article 33.. . En d'autres termes, ces 
mots tires de la Charte ouvrent en quelque sorte la 
voie a la conciliation, a la mediation et aux nego- 
ciations; or, l'objet essentiel du projet de resolution 
est de demander au Secr6taire general d'entreprendre 
une mission d'enquete et de conciliation dans le cadre 
des conventions d'armistice qui ont ete negociees et 
acceptees dans le passe. B 

A l'appui de l'amendement propose, le representant 
de la Yougoslavie a fait observer : 

•á ... Il semble que cet amendement ait pour effet de 
rendre ce paragraphe plus conforme a l'esprit du Cha- 
pitre VI de la Charte et, plus particulierement, de 
l'Article 34. En outre, il correspond d'une facon g6ue- 
rale aux idees de ma delegation concernant la situation 
qui r&gne dans la region en question. Il a aussi I'avan- 
tage de dissiper l'impression que l'on prejuge la 
situation avant que le Secretaire general ne se soit 
rendu sur les lieux pour accomplir sa mission. u 

A la meme seance, l'amendement de l'URSS au 
premier paragraphe du dispositif a ete relete par trois 
voix contre deux, avec 6 abstentions2'. Le projet de 
resolution des Etats-Unis a ete adopte a Yunanimite 28. 

CAS NO 5 a9. - LA QUESTION ALGERIENNE : a propos 
d'une demande, en date du 13 juin 1956, tendant 
a ce que la situation en Algerie soit examinee par 
le Conseil de securite 

[NOTE. - AU cours du debat relatif a l'inscription 
de la questiou a l'ordre du jour, on a fait valoir que le 
Conseil etait tenu d'inscrire la question a son ordre du 
jour afin de determiner si, conformement a l'Article 34 
de la Charte, la prolongation de la situation en Algerie 
semblait devoir menacer le maintien de la paix et de la 
securite internationales. L'opposition s'est prevalue 
notamment de ce que i'Article 34 ne visait que les 
menaces a la paix internationale. L'ordre du jour pro-. 
visoire n'a pas ete adopte.] 

A sa 729e sbance, le 26 juin 1956, le Conseil de securite 
etait saisi d'un ordre du jour provisoire qui comprenait 
une lettre 3@, eu date du 13 juin 1956, adressee au Pre- 
sident du Conseil de securite par les representants de 
13 Etats Membres. demandant que, conformement au 
paragraphe 1 de l'Article 35, le Conseil examine la 
situation en Algerie qui constituait une menace a la 
paix et a la securite. 

Le representant de la France s'est prononce contre 
l'inscription de la question a l'ordre du jour, pour la 
raison que •á les affaires d'Algerie relevent essentiel- 
lement de la cornpetcnce interieure de la France D. 

Au nom des Etats Membres qui avaient attire I'atten- 
tiou du Conseil sur la situation en Algerie, le repre- 
sentant de l'Iran a declare que la situation : 

ci  ... est de nature a apporter un desaccord entre nations 
et que sa prolongation risque de menacer le maintien 
de la paix et de la securite internationales II. 

Apres avoir cite le paragraphe 1 de l'Article 35 et 
l'Article 34, il a ajoute : 

a Personne ne peut nier que les operations militaires 
de grande envergure menees par une arm6e d'environ 
400.000 hommes, dotee d'armes modernes, contre une 
population d6terminee a defendre sa liberte ... cons- 
tituent une situation visee par les Articles 34 et 35 
de la Charte ... 

•á Cette situation a deja entraine un desaccord entre 
les nations, aux termes memes de l'Article 34 de la 
Charte, du fait que 13 Etats Membres ont exprime 
leur preoccupation serieuse en face de la situation 
regrettable qui regne en Algerie. Pourrait-on imposer 
silence a ces Etats lorsqu'ils viennent demander au 
Conseil d'examiner cette situation? ... ii 

de demontrer que la sittiation en Algerie etait telle que 
le Conseil de securite devait agir, il a affirme : 

•á ... Le Conseil doit ... inscrire cette question a son 
ordre du jour afin de determiner, aux termes memes de 
l'Article 34 de la Charte, si la prolongation de cette 
situation lui semble menacer le maintien de la paix 

Pour le texte des declarations pertinentes. voir : 
729e seance : France. var. 102-104: Iran, Dar. 30. 42. 51-53. 

a7 722e seance : par. 44. " 722e seance : par. 46. 

. . . . 
55, 11. 89-90; 

7300 seance : Iran. par. 3. 8-9, 26: URSS. par. 76. 
'O S/3609, Uoc. off., I l e  nnnd~, Suppl. d'aw-juin 1956. p. 74-76. 
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et de la securite internationales. Il est bien &vident 
que le Conseil ne peut determiner cette possibilite 
avant que la question soit inscrite a l'ordre du jour. o 

Le representant de la France s'est de nouveau oppose 
a ce que •á ces affaires interieures soient discutees par 
des tiers 1) et if a precis6 : 

•á ... Le paragraphe 7 de l'Article 2 n'est pas, au 
reste, le seul article qui consacre le principe de non- 
intervention. Si, nous referant particulierement a la 
competence du Conseil de securite, nous lisons les 
Chapitres VI et VI1 de la Charte, nous y voyons que 
le Conseil, a l'Article 34 ... voit sa competence limitee 
a n tout differend ou toute situation qui pourrait 
entrainer un desaccord entre nations ou engendrer 
un differend II, differend ou situation dont la prolon- 
gation N semble devoir menacer le maintien de la 
paix et de la securite internationalesn. D 
Il a fait observer que, dans la lettre de presentation, 

les auteurs avaient affirme que la situation en Algerie 
etait une •á menace a la paix et a la securite >i, mais 
n'avaient pas assorti ces mots a du qualificatif •á inter- 
nationales •â qui se trouve aux Chapitres VI et VI1 de 
la Charte IL 

Il a conclu que : 
a ... les menaces a la paix et a la securite ne sont 

justiciables de cette haute instance que si ces menaces 
visent la paix et la securite internationales ... n 

A la 730e seance, le 26 juin 1956, le representant de 
l'Iran a fait valoir que : 

n ... les Articles 34 et 35 ne parlent pas d'une menace 
actuelle, non plus que d'une menace imminente, mais 
de la possibilite qu'une situation puisse menacer le 
maintien de la paix ct de la s4curite internationales ... a 

Il a ajoute, concernant la sitiiation eil Algerie : << il y a 
deja cette possibilite que le Conseil est appele a examiner 
dans Ics termes m&mes des Articles 34 et 35 de la Charte 1). 

Le representant de I'UKSS a dbclare que le Conseil se 
devait de tenir compte de la demande presentee par 
13 Etats Membres de l'Organisation : 

•á ... d'autant plus que, selon ces Etats, il existe dans 
la region en question une menace contre la paix et la 
securite. Pour etablir s'il y a ou non menace contre 
la paix, il faut que le Conseil entende les parties et 
procede a un echange de vues •â. 

A la mEme seance, l'ordre du jour provisoire a ete 
rejete par 7 voix contre 2, avec 2 abstentions 

CAS N O  63%. - LA SITUATION EN HONGRIE : a propos 
de la lettre, en date du 27 octobre 1956, adressee 
au President du Conseil de securite par les repre- 
sentants des Etats-Unis, de la France el du 
Royaume-Uni au sujet de la situation en Hongrie 

[NOTE. - La competence du Conseil de s4curite a 
ete contestee pour cette raison que l'Article 34 de la 

ai 730e seance : par. 85: voir egalement chap. II, cas no 5. 
Pour le texto des dCclarations portinentcs, voir : 

748c seance : France (Pr4'siderrt). par. 88-91; Royaume-Uni, 
par 71. 77; URSS. par. 24: 

p~ ~ ~ 

Charte ne s'appliquait pas a une situation qui pourrait 
surgir a l'interieur d'un pays et qui ne concernerait pas 
les relations de ce pays avec d'autres pays.] 

Par une lettre", en date du 27 octobre 195.6, les 
representants des Etats-Unis, de la France et du 
Royaume-Uni ont attire l'attention du President : 

•á ... sur la situation creee par l'action de forces mili- 
taires etrangeres en Hongrie, qui s'opposent par la 
violence a la revendication et aux efforts du peuple 
hongrois pour jouir des droits inscrits dans le Traite 
de paix du 10 fevrier 1947 dont les Gouvernements 
de la Hongrie et des puissances alliees et associ6es 
sont cosignataires n. 

•á Conformement aux dispositions de l'Article 34 de la 
Charte ii, ils ont demande l'inscription a l'ordre du jour 
du Conseil de securite d'une question intitulee •á La 
situation en Hongrie ii et la convocation d'urgence 
d'une reunion du Conseil pour l'examen de cette question. 

A la 746e seance, le 28 octobre 1956, le representant 
de l'URSS, s'opposant a l'inscription de la question a 
l'ordre du jour, a declare : 

a Dans leur proposition tendant a inscrire la question 
?i l'ordre du jour, les trois puissances ont invoque 
l'Article 34 de la Charte des Nations Unies qui, selon 
ces puissances, habiliterait le Conseil de securite a 
examiner cette question. Le rappel de cet article 
est totalement injustifie. En fait, l'Article 34 de la 
Charte habilite le Conseil de securite a enqueter sur 
les differends ou situations de caractere international, 
c'est-a-dire sur les differcnds ou situations qui pour- 
raient surgir dans les relations entre Etats. Ainsi, 
l'Article 34 de la Charte ne s'applique pas a une 
situation qui pourrait surgir a l'interieur d'un pays 
et qui ne concernerait pas les relations de ce pays 
avec d'antres Etats, ce qui est le cas en l'occurrence. 
Le texte mEme de cet article, considere isolement ou 
en liaison avec les dispositions deja citees au para- 
graphe 7 de l'Article 2 de la Charte ainsi qu'avec 
l'ensemble des dispositions du Chapitre premier, 
montre sans aucun doute que c'est la la seule facon 
de poser la question de la competence du Conseil de 
securite. La Charte des Nations Unies ne laisse donc 
aucun doute sur le fait que le Conseil de securite 
n'est pas competent pour examiner des questions 
de ce genre. •â 

A la meme seance, l'ordre du jour a ete adopte par 
9 voix contre une, avec une abstention 34. 

Le representant du Royaume-Uni a estime que : 

•á ... l'usage des forces armees d'un pays pour reprimer 
la lutte nationale d'un autre peuple qui veut conquerir 
la liberte politique cree une situation qui menace 
gravement la communaute internationale et dont le 

762e seance : Chine, par 131; Cuba, par. 88: Etats-Unis, 
par. 59-61; France. par. 109-115; 

753e dance : Australie, par. 71. 74; Belgique. par. 48-51. 53; 
Etats-Unis, par. 19-21; France. par. 83-84; PCrou. par. 94-96; 
Royaume-Uni, par. 39-40. URSS, par. 132; Yougoslavie. par. 32- 
1 E  R b ,  "", "%, 

7540 seance : Belgique, par. 34-35; Etats-Unis, par. 10; 
Royaume-Uni, par. 60; URSS, par. 53-54. 

Sj3890. Dac. of., I l e  emn&, Su,b,bI. d'od.ddc. IYdO. p. 100. 
746e seance : par. 35. 
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Conseil a, par consequent, a connaitre en vertu de 
l'Article 34 de la Charte n. 

Parlant en sa qualite de representant de la France, 
le Prbsident a indique que son pays s'etait resolu a 
porter la situation de Hongrie devant le Conseil de 
securitE parce que tout concourait a l'y decider : les 
arguments de droit, les raisons de fait et les imperatifs 
moraux. 

p u  point de vue du droit, il ne pouvait y avoir d'hesi- 
tation : 

•á ... La situation cst-elle grave? La situation est-cllc 
tic nature a mettre en danger la pais et la securit6 
internationales? Cela ne saurait faire de doute pour 
personne et la situation entre certainement, a ce 
titre, dans le cadre defini par I'Articlc 34 de la Charte 
des Nations Unies. 

c< En Hongrie, les forces sovictiques livrent, depuis 
plusieurs jours, des combats violents au peuple Iiongrois 
et a certaines unites de l'armee hongroise : ce fait seul 
suffirait a fonder la competence [lu Conseil de securit4. 1, 

A ses 7 W ,  753" ct 754e seances, les 2, 3 et 4 novcml>re 
1956, Io Conseil de sacurite a poursuivi l'examen de 
la situation en Hongrie cri se fondant sur les retisei- 
gncmcnts qu'il avait recus de SCS membres et du Gou- 
vernement hongrois. 

A la 753e s&ance, le rcprCsciitant des Etats-Unis a 
presente un projet de r6solution 3"oiit le texte, revis6 
a la 754" dance, etait ainsi concu : 

ii Le Conseil de securite, 

Considerant que l'organisation des Nations Unies 
est fondee sur le principe de l'egalite souveraine de 
tous ses Membres, 

n Ralipelant que le Traite de paix signe a Paris, 
le 10 fevrier 1947, entre la Hongrie et les puissances 
alliees et associees garantit expressement la jouissance 
des droits de l'liomme et des libertes fondamentales 
en Hongrie, et que la Charte des Nations Unies pro- 
clame le principe general de ces droits et de ces libertes 
pour tous les peuples, 

<< Convaincu que les evenements actuels de Hongrie 
montrent clairement le desir du pcuplc hongrois 
d'exercer ses droits fondamentaux. ses libertes et 

•á Constatant de plus la Declaration par laquelle le 
Gouvernement de l'Union sovietique, le 30 octobre 
1956, proclamait sa politique de non-intervention 
dans les affaires intkicurcs d'autres Etats, 

•á Constatant que, Ic le? novembre 1966. le Gouver- 
nement hongrois a adrisse au Secr6taire general une 
communication indiquant qu'il avait exige du Gou- 
vernement de l'Union sovi&ique •á le retrait immediat 
[des] forces sovietiques )I 3'3, 

•á Constatant enfin que, dans une communication du 
2 novembre 1956 adressic au Secretaire genkral 
(S/3726), le Gouvcrncincnt hongrois a demande au  
Conseil de securite ii de donner pour instructions au 
Gouvernement dc l'Union sovietique et au Gouver- 
nement hongrois d'eiitamer immediatement des nego- 
ciations •â, au sujet du retrait des forces sovietiques, 

•á Desireux dc voir l'independance et la souverainete 
de la Hongrie respectees, 

ci 1 .  Fait a$+el au Gouvernement de l'Union des 
Republiques socialistes sovietiques pour qu'il renonce 
imrni.diatement A toute formc d'intervention, en parti- 
culier a l'intervention armee, dans les affaires inte- 
rieures de la Hongrie; 

•á 2 .  Fait a$l>el au Gouvernement de l'Union sovie- 
tique pour qu'il ccssc dc faire entrer de nouvelles 
forces armees en Hoiigric: et pour qu'il retire sans 
tarder toutes ses forccs du territoire hongrois; 

•á 3 .  Afirme le droit du peuple hongrois d'avoir 
un gouvernement conforme h ses aspirations natio- 
nales et devouC a son independance et A son bien-etre; 

• á 4 .  Invite le Secretaire general a examiner 
d'urgence, en consultation avec les directeurs des 
institutions specialisees competentes. le besoin que 
le peuple hongrois pourrait avoir de produits ali- 
mentaires, de medicaments et d'autres articles ana- 
logues, et de faire rapport au Conseil de securite 
aussit8t que possible; 

c i  5 .  Demande a tous les Membres de l'organisation 
des Nations Unies et prie les organisations huma- 
nitaires nationales et internationales de cooperer pour 
mettre a la disposition du peuple Iiongrois les four- 
nitures dont il pourrait avoir besoin. x 

A la 754e skance, le oroiet de resolution des Etats-Unis 
son independance et d'en jouir dans leur Plenitude, pas ete adopte. 11 a 9 voix pour et une contre, 

r Deplorant que des forces militaires sovietiques ainsi qu'une voix qui a ete enregistree & la 755e seance 
aient ete utilisees pour rendre vains les efforts faits comme une abstention. La voix contre etait celle d'un 
par le peuple t~ongrois pour rea.ffirmer ses droits, membre permanent du Conseil. 

-- 
" SI3730 et S/3730/Iiev. 1,  Duc. off, I l e  am&. SufiPl. d'ml.- a* A/3251, Assemblee gidrale. Doc. a, deuxihme session 

d&c. 1956. p. 125-126. e*lraordin~ire d'urgence, Annexe. 
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Troisi6me partie 

APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 35 DE LA CHARTE 

NOTE 

Pendant la periode consideree, 16 questions s7 relatives 
au maintien de la paix et de la securite internationales 
ont ete portees a l'attention du Conseil de securite par 
des Etats Membres de l'organisation des Nations Unies 
et neuf d'entre elles par les Etats directement interesses. 
Les donnees pertinentes relatives aux questions soumises 
figurent dans le tablean r6capitiiiatif. A la demande des 
parties ou d'autres Etats Membres de l'Organisation des 
Nations Unies, le Conseil de securite a poursuivi I'exa- 
men de deux questions qui avaient 6t6 inscrites B son 
ordre du jour en 1947 et en 1948 respectivement, &savoir 
la question de Palestine38 et la qucstion Inde-Pakistan. 

QuESSIONS SOUMISES PAR DES ETATS MEMBRES 
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Dans deux cas, dont l'un concernait une plainte pour 
<< agression •â, les Elats Membres qui ont soumis des 
questions au Conseil de securite ont precise, dans une 
communication initiale, qu'ils agissaient en conformite 
du paragraphe 1 de L'Article 35 39. Dans d'autres cas, 
les articles invoques etaient l'Article 34", le para- 
graphe 4 de l'Article 2 "', l'Article 40 #%, l'Article 42 ". 

" Dans deux cas. le Conseil a inscrit son ordre du jour des 
questions, soumises par des EtatsWembres differents, qui avaient 
trait  a la meme situation do fait; voir tableau : questions no8 2 
e t  3. Dans un autre cas, une question sotimise an Conseil (voir 
tal>lesii : question II") a ete examinee dans Ic cadro d'une 
qiiestion i n ~ ~ t . i l ~  i l ' o rd r~  du jour dit Conseil <I<:]>iiis 1047 (voir. 
c1i:tp VIII, la qiiestioir de 1'aIcst.inr : mcsui-cs priscs priiir l'arret 
iliiinL'diat dc l'action militaire d'lsraCl oii ligypte, 1,. !J0 

3 % ~  cours dc la iieriodc coiisiderde, lc Ciinseil de sdctiritd 
a cxnoiiiie. sous la riil>riqiic gdmiralc i 1.e qiicslioii de l>alastirlc 1,. 
lcs quc"iuns siiivaiites : lettrc. en datc du 13 <Ieiembre I!)T>5, 
adrcssde au l'resident du Conseil de slciiritd par Lc representant 
de la Syrie (707" seance); suite donnde aux conventions d'ar- 
mistice generai e t  aux rdsolutions auoptees par Le Conseil de 
securite pendant l~annee ecoukk (717c seance); a) lettre adressee 
au Prdsident d u  Conseil de securite le 15 octobre 1956 par le 
representant de la Jordanie, b) lettre, en date du 17 octobre 1950, 
adressde a u  I'rbidont du Conseil de securite par le representant 
disraol,  demandant que le Conseil examine la plainte suivante 
d'Israel : violations repetees, par la Jordanie, de la Convention 
d'urmisticc getieial e t  <le Yengagernont de ccsser-le-leu pris envers 
le Secretaire generai Ic 26 avril 1951; (774C seance); mesures 
prises p u r  I'arret immediat de l'action militaire d'Israel en 
1Lgypte (748c seance); lettre vdressCe a i  I'residcnt du Conseil 
de securite. le 13 mai 1957, par le representant permanent de lu 
Syrie aupres dos Nations Unies, au sujet de la construction d'un 
pont danc la zone demilitarisee etablie par la Convention 
d'armistice general entre Israel e t  la Svrie (S/3827) [Tao* seance]; 
n )  lettrc adressee au  President du Conseil de securite, le 4 sep- 
tombre 1957, par le representant perinsneiit de la Jordanie 
(S/3878); b) lettrc adressee au Prlcident du Conseil de securite, 
le 6 soptenibre 1957. par le representant permanent par interim 
4'Isratil (S/:$883) /787<' seance]; Iottre sdressee au l'resident du' 
Conscil dc securite, le 4 decemlxe 1958. par le representant per- 
manent d'Israel (Sj4123) [841c seancoi. 

39 Voir tal>ieaii : questions no 1 et  no 13. Voir egalement lu 
declaration du representant d'Israel B la 844c seance, le 15 de- 
cembre 1958, S/I'V. 844, p. 47, e t  la declaration qu'il a faite 
~L!oerieurcment, a la 845eseance, le 30 janvier 1959, S/PV. 845. p .  23. " Voir ttableau : question no 4. Voir egalement les declarations 
mentionnees dans la note precedente. 

Voir tableau : question no 14. 
42 Voir tableau : quection no 10. 
* Voir tableau : question no 12. 

Pour les autres questions soumises a l'examen du Conseil, 
aucun Article de la Charte n'etait mentsonne. Soit dans 
leurs communications initiales, soit dans les documents 
qui accompagnaient celles-ci, les Etats ont indique plus 
ou moins explicitement tant les mesures qu'ils deman- 
daient au Conseil de prendre que la nature de la question. 

Aucun cas ne s'est presente ou des Membres aient 
soumis au Conseil une question designee comme un 
•á differend >n; dans sept cas, la question a et6 cxpres- 
sement dkcritc dans les communications initiales comme 
etant unc •á situation •â. Certaines questions ont ete 
presentecs comme constituant un danger pour la paix, 
un acte d'agression, une ingerence dans les affaires 
interieures ou une violation de souverainete M. 

ETATS NON MEMBRES 
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Pendant la periode considMe, aucune question n'a 
ete soumise au Conseil de securite par un Etat  
non membre de l'organisation des Nations Unies. 
L'Article 35 46 a cependant ete invoque lors de la pre- 
sentation d'une question relative a •á l'integrite terri- 
toriale de SImanat d'Oman x. 

INCIDENCES SUR LA PROCEDURE DE LA PR~SENTATION 
D'UNE QUESTION AU TITRE DE L'ARTICLE 35 

Des questions ont ete soumises au Conseil de securite 
par la voie de communications adressees au Pr4sident 
du Conseil de s4curite; dans un seul cas au cours 
de cette pdriodc, une qu<:stioii a 6t6 soumise au Conseil 
par la voic d'unc corninimication adrcss6c au Scci$taire 
general, accompagnee d'unc demande d'inscription de 
la qucstion A I'ordrc du jour provisoire d'une seance. 
Une comrniiiiicatioii a<lr<:ssi!c au Presidcnt du Conseil 
de securite et dcmandant l'inscription d'une qucstion A 
l'ordre du jour contenait1 un projet de resolution4'. 
Les communications par lesquelles des questions etaient 
soumises &l'examen du Conseil ont ete traitees confor- 
mement aux articles 6 a 9 du rEglement interieur pro- 
visoire. On trouvera au chapitre I I  du present Sup- 
plement des donnees relatives a l'application des articles 6 
a 9. Quant aux donnees sur la pratique suivie par le 
Conseil de securite dans la mise en ceuvre de l'Article 35 
lors de l'adoption de l'ordre du jour, on les trouvera 
dans la troisieme partie du chapitre II. 

En ce qui concerne les nouvelles questions soumises 
a son examen pendant la periode consideree. le Conseil 
n'a pas examine le point de savoir s'il accepterait qu'une 
question fut designee sous la forme ou elle etait presentee 
dans la commukcation initiale. Un Etat Membre a 
soulevf! 48 devant le Conseil la (~uestion de la desienntion " 
appropriee qu'il convenait de donner a une question 
anterieurement inscrite a l'ordre du jour. 

Les questions qui n'avaient pas ete qualifiees differcmmet>t 
ont et6 classees, au  tableau recapitulatif. dans la section relative 
aux sr situations ii. 

4 V o i r  tableau : question no 13. 
Voir tableau : question no 6. 

"7 Voir tablcau : question no 12. 
Voir. danc la suite du present chapitre. le cas no 9. 



Tableau reeapiidatif des questions soumises au Conseil de securite de 1956 a 19% 

**SECTION A. - QUESTIONS SOUXISES PAR DES ETATS MEUBRES EN T I N T  QUE DIWERENDS 

SECTION B. - QUESTIONS SOUMISES PAR DES EIATS XEEURES EN TANT QUE SITUATIONS 

1. Lettre. en date du 13 iuin/Afghanistan, ArabieSa 

" . , 
nictan, de l'Arabie Saou- Pakistan, Syrie, Thai 
dite, de l'Egypte, de i'Indo- lande, Yemen ' 
nesie, de l'Irak, de l'Iran, E3 juin 1956 
de la Jordanie. du Liban, 
de la Libye, du Pakistan, 
de la Syrie, de la Thailande 
et du Yemen au sujet de 
l'Algerie 

2. Situation creee par l'action France, Royaume-Uni 
unilaterale du Gouverne- 23 septembre 1956 
egyptien mettant fin au sys- 
teme de gestion intema- 
tionale- du canai de Suez. 
systeme confirme e t  com- 
piete par la Convention du : 
canal de Suez de 1888 

3. Aide militaire apportee par le  rince 
Gouvernement egyptien 26 octobre 1956 
aux rebelles en Algerie 

4 La situation en Hongne Etats-Unis ,  France 
Royaume-Uni 
2.7 octobre 1956 

France 

E m t e  

URSS " 

35 

Aucun 

Aucun 

34 

l ... la situation s'etait tellement <i ... pour exani 
aggravee que l'organisation mement au 
des Nations Unies ne pouvait de l'Article 
demeurer indifferente devant Charte des N; 

cette menace a la paix et a la la grave si 
securite ... >, regne en Al( 

Situation creee par l'action uni- •á ... la discussi 
laterale du Gouvernement situation par 
egyptien ... D 

Cette intervention du Gouver-/c< ... l'inscriptioi 
nement egyptien constitue une tion ... a l'or 
agression contre la souverai- d'une prod 
nete francaise en violation fia- ce. .. >, 
grante des regles fondamen- 
taies du droit international... •â/ 

la situation creee par l'action/i< . . l'examen d 
de forces mihtairec etrangeres tion r 

en Hongne, qui s'opposent par 
la violence a la revendication 
et aux efforts 
grois pour joui 
crits dans le T 
10 fevrier 194 

du 
r d  
rail 
7. .. 

peuple hon-1 
es droits ins- 
:6 de paix du 

r, confor 
 graphe 
5 de 1, 
mns Unies 
tion qu 
e D 

de cetti 
Conseil 

e la ques 
du ,O" 
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2% ques 

3609, Doc. of., I l l  an-  
d ~ ,  Suppl. B a u r  -jutn 
1956, p 74-76 

3654, Doc. off., II* an- 
d e ,  Swppl. & p i L -  
sept 1956, p. 47 

2689, Doc of/, IIe an- 
nee, Suppl Boct -d& 
1956, p 98.100 

3650, Doc ofi, 11' m- 
nee, Suppl. Boct.-dlc 
1956. p 100 
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Tableau recapihuatif des questions soumises au Conseil de securite de 1956 A 19% ( u r t e )  

**SECTION A - Qursnoiis SOUMISES PAR DES ETATS XEYBRES EN TANT QUE DIFF~RENDS 

SECIION B - QUESTIOKS SOUMISES PAR DES ETATS ~ ~ E M B R E R  EN TANT QUE SITUATIONS 

m"& 
C ,&CU 

- 

ier a 
tunts 

coi 
a P' 
tion 

1 1'6 

Quali*oiion du qwtions 
dons 1s ir11,cr & *rL.cnLItion 

... Le Gouvernement tunisic 
a... cree des conditions propre 
a engendrer des incidents s 

Tunisie 14015. Doc off, I3e W .  

nee, SUMI.  d'aur -jwn 
1958, p 42-44 

Aucun 8. Lettre. en date du 29 mai 
1958. adressee au President 
du Conseil de securite par 
le representant de la France 
au sujet de : 1. n La plainte 
formulee par la France 
contre la Tunisie le 14 fe- 
vrier 1958 (S/3954); 2. a La 
situation creee par la rup- 
ture, du fait de la Tunisie, 

... recommam 
vernement 
retablir fes 
propices a 1 
de la negocia 

France 
29 mai 1968 

du modus vivendi qui s'etait 
btabli depuis le mois de fe- 
vrier 1958 sur le stationne- 
ment de troupes francaises 
en certains points du terri- 
toire tunisien ?> * 

epublique 
arabe unie 

Queseion de Jordanie Jordanie 
17 p l l e t  1058 

SECT~ON C - QUESTIONS SOUMISES PAR 3ES ETATS MEMBRES COMME MENACES CONTRE LA PAIX, RUPTURES DE LA PAIX OU ACTES D'AGRESSION 

... pour qu'i 
d'urgence ... > 

Aucun ... ing :erence de la Republiqu 
arabe unie dans ses affaire 
interieures r> 

11Iesui es... prises coutre 1'Egyp- i< ... pour exam 
te et  qui mettent en danger tion suivante 
la paix et la securite interna- prises contre 

... certaines puis 
sances, notam 
ment la Frana 
et le Royaume 
Uni ... >, 

10. alesures que certaines puis- 
sances, no tamment  la 
France et. le Royaume-Uni, 

Aucun 

Aucun 

Egypte 
24 septembre 1956 

r la que 
Mesures 
gwte  

r cet acl 

ont prises contre 1'Egypte 
et qui mettent en danger la 
paix et la securite interna- 
tionales et sont de graves 
h la t ions  de la Charte des 
Kations Unies 

11. Lettre. en date du 30 octobre Egypte 
1956, du representant de 30 octobre 1956 

13656. Doc. gy., I l *  an- 
nee, Supp l .  de i d . -  
sept.  19.56. p. 48 

France, 
Royaume-Uni 

La menace d'emploi de la •á ... pour exam 
force ... [oblige] le Gouverne- d'agression ... 
ment de I'Egypte demander 
que le Conseil de securite soit 
convoque immediatement pour 
examiner cet acte d'agression 
du Royaume-Uni et de la 
France u 

13712, DOC off, n e  an- 
nee, Supp l  d'oct -dec 
1956, p 111 



Tableaa recapitulaaf des questions soumises au Conseil de securite de 1956 a 1958 (suite) 

SECTION C. - QUESIIONS SOUMISES PAR DES ETATS MEMBRES COMME MEXACES CONTRE LA PAIX, RUPTURES DE LA PAIX OU ACTES D'AGRESSION (suilel 

:rance, Israel, 
Royaume-Uni 

awstkw 1 souniw par 
! 

Royaume-Uni 

12. Telegramme, en date du 5 no- 
vembre 1956, adresse au 
President du Conceii de 
securite par le Ministre des 
affaires etrangares de  
l'Union des Republiques sa- 
cialistes sovietiques, au su- 
jet de la : n Non-execution 
par le Royaume-Uni, la 
France et Israel de la deci- 
sion prise le 2 novembre 
1936 par l'Assemblee gene- 
rale des Nations Unies, d u -  
Ne en session extraordinaire 
d'urgence, e t  mesures 

France 

URSS 6 

5 novembre 1958 

1 

Aucun 

2, par. 4 

prendre immediatement 
pour faire arreter l'agres- 
sion des Etats precites con- 
tre l'Egypte D 

13. Lettre, en date du 13 aout 
1957, adressee au President 
du Conseil de securite par 
les representants perma- 
nents de l'Arabie Saoudite, 
de l'Egypte, de l'Irak, de la 
Jordanie, du Liban, de la 
Libye, du Maroc, du Sou- 
dan, de la S r i e ,  de la Tuni- 
sie et du Yemen 

14. Lettre, en date du 13 fevrier 
1958, adressee au President 
du Conseil de securite par 
le representant de la Tuni- 
sie, ayant pour objet la : 
i< Plainte de la Tunisie au 
sujet de l'acte d'agression 
commis par la France contre/ 

* Pour les debatn relatifs a I'lorcnptio~ de cette question a L'ordre du jour, VOL chap. II. 8' pmie ,  B. 1. car n* 9. 
S138851Add. 1, Doc. O,& 12' mnlc, Suppl. dr jui1.-srpl. 1957. p. 1517. 

r Pour les debats relatiir a L'iniciiption de cette question l'ordre du jour. voir chap. II, 8' partie, B. 1. car no 11. 

ArabieSaoudite. Egypt, 
Irak, Jordanie, Liba, 
Libye. Maroc, Soudai 
Syrie, Tunisie 1 e t  Y< 
men 9 

1 
Tunisie 

13 fevrier 1958 

Malgre la decision adoptee.. 
par l'Assembl6e generale de! 
Nations Unies, reunie en ses 
sion extraordinaire d'urgence 
... la guerre d'agression contri 
I'Egypte s'intensifie. Cetti 
situation exige ... u 

elle Sakiet-Sidi-Youssef le 
8 fevrier 1958 n 

... les actes d'agression britan 
niques contre les paisibles ha 
bitants de l'Oman aboutiront 
si l'on n'y met fin. des cons6 
quences serieuses ... s 

... l'acte d'agression du 8 fe 
vrier prend un caractere d 
particuli&re gravite, tant pa 
l'importance des pertes hu 
maines e t  des degats occasion 
nes que par les actes de mem 
nature qui l'ont precede de 
puis mai 1985 i> 

Projet de resolution di 
l'URSS : a 1. Propose au: 
Gouvernements du Ro 
yaume-Uni, de la Franc, 
et d'Israel de cesser im 
mediatement ... toute 
operations militaire 
contre l8Egypte ... 2. Con 
sidere comme irrdispen 
sable. conformement i 
l'Article 42 de la Chart 
des Nations Unies, qu, 
tous les Etats Membre 
de l'organisation des Na 
tions Unies ... fournissen 
une assistance militair 
et autre a la Rdpubliqo 
d'Egypte ... a 

... une action immediat 
de la part du Conseil d 
securi te... w 

... prendre telle decisio: 
qu'il estimera appropri6 
en vue de faire cesser un 
situation qui menace 1 
securite de la Tunisie e 
met en danger la paix e 
la securite internatia 
nales dans cette regio 
du monde > 

/3736/Rev. 1, Doc. off.., 
I l e  annee, Suppl. 
d'oc;.-ddc. 1956, p.128- 
130 

/3865 e t  Add. 1. Doc. 
off., 12e annde, SupPl. 
de jl i3.ispj.  1957, 
p. 16-17 

j3962. DW. ~ff, 13e an- 
nee, Suppi. de janv.- 
mars 1958, p. 13-14 



Tableau reeapituiatif des questions soumises au Conseil de securite de 1956 a 1958 (suzte) 

1x5 SOUMISES Pin DES 6141s ~ E M B R E S  COMME MENACES C O S I R E  LA PAIX, RUPTURES DE L I  PAIX OU ACTES D'AORESSION (suite) 

1 16. Plainte du representant de!U 
l'union des Republiques so-i 
cialictes sovietiques conte-! 
nue dans une lettre du 18 
avril 1968 au President du 
Conseil de securite et inti- 
tulee : r Adoption de me- 
sures urgentes pour faire 
cesser les vols d'aeronefs 
militaires des Etats-Unis 
d'Amerique, armes de bom- 
bes atomiquec et  de bomb& 
a l'hydrogene, dans la direc- 
tion des frontieres de l'Union 
sovietique' 1) 

uni 
29 

16. I,ettze, en date du 29 mai 
1958, adressee au President 
du Conseil d g  securite par 
le repreentant de la Tuni: 
sie, ayant pour objet' la : 
i< Plainte de l i  Tunisie au 

s 
avni 195.3 

sie 
mai 1958 

T 

sujet d'actes d'agression ar- 
mee conimis contre elle par 
les forces militaires fran- 
caises stationnees sur son 
territoire et  en Algerie de- 
puis le 19 mai 1958 3, 

Efafr m cause 

Etats-Unis 

France 

Afiiclcs invoques 
Irns 1s presrMion 

dcs gw*tionr 

Aucun 

Aucun 

... l'apparition d'une menace i 
la paix du fait du danger qu 
resulte des nombreux vol 
effectues par des bombardier, 
des Etats-Unis d'Amerique 
charges de bombes a i'hydro 
gene, dans la direction du ter 
ritoire de l'URSS >r 

... la Republique tunisienne a t  
tire l'attention du Conseil dl 
securite sur l'extreme graviti 
de Ia situation creee par ce! 
actes repetes d'agression arme, 
caracterisee contre son inte 
grite territori.de, commis ... pa: 
les forces francaises ... r> 

.. [examiner] de tout< 
urgence la question ... ei 
[prendre] les mesuresne 
cessaires pour ecarte, 
cette menace contre 15 
paix u 

... prendre 
qu'il estimer 
-conforme: 
ticles 40 et  s 
Charte des 3 
- en vue di 
cette situati, 

SECTION D - QUESTIONS SOUMISES PAR DES ETATS NO-. MEMBRES EN TANT QUE DIFFARENDS 

c soux.ris~s FAR DES ETATS NON YEMBRES COMME MENACES COVTRE LA PAIX. RUPTURES DE LA PAIX 

SECTION F - QUESTIONS SOUXISES P i R  L'.\SSEMBL&E GANERALE 

SECTION G - QUESTIONS SOUMISES P I R  LE SECRATAIRE GBNBRAL 

SECTIOX H - QUESTIONS SOUUISES PAR LE CONSEIL DES XINISTRES DES AFFAIRES &RANGERES 

R d f i i i i i  

'3990. Doc. off.. I3eak- 
n&; Supp13 draur.-&in 
1938; pi 8 

s mesures 
ne-aires 
!nt aux Ar- 
Jantsde la 
ions Unies 
aire cesser. 
... •â 

S/4013, Doc. off., 13' an- 
nee, Sufipl. d!aur.-juin 
1958, p. 37-39 



Examen des dispositions des Arjicles - 36, 37 et 38 de la CharEe 151 

Quatrieme partie 

EXAMEN DES DISPOS~ONS DES M2TICLES 36, 37 ET 38 DE LW CHARTE 
ET DU CHAPITKU VI EN GENERAL 

NOTE 

Comme on l'a note dans les precedents volumes du 
R@evtoire, les questions soulevees dans les cas analyses 
dans la quatrieme partie du chapitre X n'ont que des 
rapports lointains avec l'incidence r6ellc des dispositions 
des Articles 36 et 37 de la Charte sur l'activite du 
Conseil. Dans la periode consideree ici, la documentation 
qui pourrait projeter quelque lumihe sur ces rapports 
est rare egalement, faute d'un debat approfondi sur 
la relation entre la legitimite des nmures que le Conseil 
est amene a adopter et les dispositions des Articles 36 
et 27 

Conseil 65 pour faciliter un accord entre les parties et 
les inciter a proceder a des negociations. 

Au sujet de l'obligation qui incombe aux Etats de 
poursuivre des negociations directes sur les differends 
et situations dont le Conseil est saisi, des observations 
ont ete faites touchant leur maintien sur la liste des 
affaires dont le Conseil est saisi et l'on y a insiste sur 
le fait que l'interet que le Conseil continue a porter 
au progres et a l'issue de ces negociations decoule de sa 
responsabilite particuliere en vue du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

"- .... 
Les cas analyses dans la quatrieme partie du present CAS NO 756. - SITIJATION CREEE PAX L'ACTION UNI-  

chapitre sont ceux qui ont donne lien a discussion quant LATERALE DlJ GOUVERNEMENT CGYITIEN METTANT 

a la responsabilite du Conseil de securite en ce qui FIN AU SYSTEME DE GESTION INTERNATIONALE DU 

concerne le reglement du differend ou de la situation CANAL DE SUEZ, S Y S T ~ M E  CONFIRME ET COMPLETE 

en cours d'examen, eu egard aux dispositions du Cha- PAR LA CONVENTION DU CANAL DE SUEZ* DE 1888 : 
nitre VI de la Charte. En raison des diveraences d 'o~i-  a propos de l'adoption de l'ordre du jour 
r - - - -  ~ ~ ~ - 
nion au sujet du fondement constitutionnel ou des 
limites des pouvoirs qui permettent au Conseil d'indiquer 
aux parties les methodes particulieres a appliquer pour 
resoudre les difficultes qui les separent ou pour recom- 
mander des conditions de reglement, des debats ont eu 
lieu pour determiner, a la lumiere des dispositions du 
Chapitre VI de la Charte ou de ce chapitre considere 
dans son ensemble, la procedure que le Conseil devait 
adopter. 

On a suggere que la competence du Conseil pouvait 
etre limitee pour divers motifs en plus des motifs tires 
du paragraphe 7 de l'Article 2 0"t di: l'Article 335" 
de la Charte. On a fait valoir en une occasion 51 que le 
fait qu'une affaire a ete soumise au Conseil en tant que 
situation et non en tant que differend limite l'autorite 
dont jouit le Conseil pour faire des recommandations 
touchant les mesures a prendre pour donner effet ii 
certaines de ses resolutions anterieures auxquelles l'une 
des parties n'avait pas donne son accord. En une autre 
occasion", on a considere que la presentation d'une 
affaire en tant que situation n'interdisait pas au Conseil 
de donner aux parties des avis sur des questions de fond 
concernant une base de reglement. La question s'est 
hgalement posee de savoir si le Conseil pouvait exercer 
les pouvoirs prevus au Chapitre VI1 de la Charte tou- 
chant des propositionsm destinees a assurer les condi- 
tions ueccssaires au reglement pacifique d'affaires que 
le Conseil examinait dans le cadre du Chapitre VI 64. 

Les observations faites en ces occasions doivent etre 
envisagees en tenant compte de l'effort tente par le 

[NOTE. - Pendant et apres la discussion sur l'adoption 
de l'ordre du jour, des observations ont ete faites tou- 
chant les pouvoirs que peut exercer le Conseil de securite 
aux termes de l'Article 37 pour traiter d'une a situation )I 

qui lui est soumise conformement au paragraphe 1 de 
l'Article 35 et pour recommander un reglement fonde 
sur les principes de la Charte.] 

A la 734e seance, le 26 septembre 1956, pendant la 
discussion sur l'adoption de l'ordre du jour provisoire 57, 

'rance et le representant du Perou a declare que la 1' 
le Royaume-Uni, on presenco d'un differend ou d'une 
situation de nature a troubler ou a mcnaccr la paix du 
monde, apres avoir fait l'inipossible pour porter rein6dc 
a cette situation ou a ce differend par la voie des nego- 
ciations et apres avoir agi en conformite des dispositions 
de l'Article 37 de la Charte, avaient porte l'affaire 
devant le Conseil de securite. Le representant du Perou, 
a signale qu'aux termes de l'Article 37 les parties a un 
differend n'ont pas le choix d'avoir ou non recours au 
Conseil de securite. Les parties a un differend n qui ne 
peuvent s'entendre par la voie des negociations n'ont 
pas le choix, la liberte, d'avoir ou non recours au Conseil 
de securit6. Les termes de la Charte sont categoriques : 
elles le soumettent au Conseil de securite x. 

A la meme seance, l'ordre du jour a ete adopteG8. 
A la 736e seance, le 5 octobre 1956, le President, 

parlant en qualite de representant de la France, a declare 
que le Royaume-Uni et la France avaient porte ii cette 
situation N a la connaissance du President du Conseil de 

Voir irhap. XII, 20 partie. 
.Voir la premiere partie du present chapitre 

""Voir cas no 9. 
8% Voir cas no 7. 
68 Voir cas n* 8. 
64  VYO iras no 10. 

" Voir cas no 11 et la premiere partie du prEscnt chapitre 
60 Pour le texte des declarations pertinentes. voir : 
734e seance . PBrau, par. 69 i 71; 
7360 seance : France (Prc'sidentl, par. IOd; 
737e cemcc : Perou, pur. (i a 8, 26 a 34. 
67 Voir chap. II, 3C pai-tie, R, 1, cas no  6. 
'8 734e seance : par. 121 a 123. 



152 Chapitre X .  - Examen des dispositions du Chapitre VI  de la Cham - 

securite, le 23 septembre, conformement au paragraphe 1 
de l'Article 35 de la Charte. 

A la 737e seance, le 8 octobre 1956, le representant du 
Perou a fait ressortir que les puissances interessees avaient 
soumis la question au Conseil en invoquant l'Article 35 
de la Charte et qu'elles avaient insiste pour que leur 
demande fut consideree comme relative a une situation 
et non a un differend. Il a declare : 

•á La competence du Conseil peut etre invoquee 
dans le cas d'une situation ou d'un differend qui risque 
de menacer la paix du monde, et ce d'office sur l'ini- 
tiative du Conseil lui-meme. Dans le cas qui nous 
occupe, c'est l'une des parties qui fait appel la 
competence du Conseil et la demande de la France 
et du Royaume-Uni qualifie les evenements qu'elle 
evoque de situation et non de differend. Il y a une 
difference entre les deux modes de presentation 
possibles. D'apres l'Article 36 de la Charte, le Conseil 
de securite, en presence d'une situation, peut recom- 
mander les procedures ou methodes d'ajustement 
appropriees. En revanche. si les parties presentent 
les evenements comme un differend, le Conseil dispose 
de pouvoirs plus etendus que lui reconnait l'Article 37 
de la Charte. Le Conseil, s'il s'agit d'un differend, 
peut s'en tenir aux pouvoirs limites que l'Article 36 
lui donne d'adopter seulement des methodes ou pro- 
cedures ou user de ces pouvoirs sous leur forme plus 
large qui lui permet d'indiquer les termes de reglement 
qu'il juge appropries, ce qui lui confere un pouvoir 
discretionnaire tres etendu pour resoudre le probleme. II 

Le rcpr6scntant du Perou a poursuivi eu ces termes : 
Dira-t-on alors que, du moment que le probleme 

ou la question a ete appele une situation, la compe- 
tence du Conseil se borne a recommander des proce- 
dures ou des methodes d'ajustement - les procedures 
habituelles de conciliation, de mediation ou de bons 
offices, ou une solution juridique si le probleme est 
lui-meme un probleme juridique - ou bien essaiera41 
de trouver une methode de reglement qui retablisse 
l'harmonie rompue entre les parties? ... D 

De l'avis du representant du Perou, si le Conseil peut, 
dans ce cas, s'occuper d'office d'une situation ou d'un 
differend quelconque et donc exercer, de sa propre 
initiative, 

•á les pouvoirs definis a l'Article 37 et si, d'autre part, 
en btudiant le probleme, le Conseil constate que la 
situation implique un differend et qu'il y a eu, derriere 
ce qu'on a presente comme une situation - et c'est 
le cas actuel -, des negociations et donc une discussion 
entre les parties interessees, c'est-a-dire, au fond, un 
differend, dans ce cas, le Conseil peut etre juge de sa 
propre competence et, conformement a l'Article 37, 
decider s'il doit simplement recommander les pro- 
ckdures ou methodes d'ajustement ou definir, en 
toute conscience et dans l'intbret de la paix et du 
bien-etre universels, les termes de reglement qu'il 
juge appropries r. 

La situation mettait en jeu des interets a la fois eco- 
nomiques et politiques et elle posait le probleme de la 
paix et de la guerre. Le representant du Pbrou a demande 
si le Conseii de securitk, parmi les woiivoirs qui lui sont 

conferes, n'avait pas •á une procedure, des methodes 
d'ajustement, un mandat •â; il a declare : 

•á Les procedures sont classiques, les methodes 
d'ajustement dependent des circonstances, mais nous 
pouvons conseiller aux parties d'y recourir. Ce ne sont 
cependant pas precisement les methodes d'ajustement 
qui conviennent le plus quand la Charte nous offre 
les principes qui nous sauveront. •â 

CAS No 8". - SITUATION CREEE PAR L'ACTION UNI- 
LATERALE DU GOUVERNEMENT EGYPTIEN METTANT 
FIN AU SYST~ME DE GESTION INTERNATIONALE DU 
CANAL DE SUEZ, SYSTEME CONPIRME ET COMPLETB 
PAR LA CONVENTION DU CANAL DE SUEZ DE 1888 : 
au sujet du paragraphe 5 du dispositif du projet de 
resolution commun presente par la France et le 
Royaume-Uni le 13 octobre 1956, aux termes 
duquel le Conseil de securite considerait qu'en 
attendant la conclusion d'un accord reglant defini- 
tivement le regime du canal de Suez, l'Association 
des usagers du canal de Suez et les autorites egyp- 
tiennes competentes devraient cooperer pour assurer 
de manihre satisfaisante le fonctionnement du canal : 
proposition non adoptee 

[NOTE. - La disposition du paragraphe 5 du projet 
de resolution commun a donne lieu a l'objection selon 
laquelle il n'etait pas necessaire de prevoir une mesure 
extraordinaire alors que la question avait ete portee 
devant te Conseil de securite et que les negociations se 
poursuivaient entre les parties. En repons& on a fait 
valoir que des mesures provisoires definies a l'Article 40 
de la Charte pouvaient etre appliquees par le Conseil 
de securite, par analogie, une question examinee au 
titre du Chapitre VI de la Charte.] 

A la 7420 seance, tenue le 13 octobre 1956, les repre- 
sentants de la France et du Royaume-Uni ont presente 
un projet de resolution commun 60 prevoyant que le 
Conseil de securite donnerait son accord a tout reglement 
de la question du canal de Suez qui repondrait aux six 
conditions enoncees dans la resolution. Le dernier para- 
graphe du dispositif (par. 5) etait redige dans les termes 
suivants : 

r (Le Conseil de securite) ... considere qu'en attendant 
la conclusion d'un accord reglant definitivement le 
regime du canal de Suez sur la hase des exigences 
ci-dessus exprimees, l'Association des usagers du canal 
de Suez, qui a recu qualite pour recevoir les droits 
verses par les navires appartenant a ses participants, 
et les autorites egyptiennes competentes devront 
cooperer pour assurer de maniere satisfaisante le fonc- 
tionnement du canal ainsi que le passage libre et 
ouvert par le canal, conformement a la Convention 
destinee a garantir le libre usage du canal maritime 
de Suez, signee a Constantinople le 29 octobre 1888. it 

A la meme seance, le representant du Royaume-Uni, 

6* Pour le texte des ddciarations pertinentes, voir : 
742e dance : URSS. pir. 97; Royaume-Uni. par. 26; 
743e seance : Belgique, par. 62 a. 65; PBrou, par. 86 a. 89; 

Etat.ts-"Jnis, par. 12. 
60 S13671, DOC. ofi., I1e  ande. Suppl. d'oc!.-dkc. 1956, p. 19-20. 
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se referant au paragraphe final du projet de resolution 
presente par la France et le Royaume-Uni, a exprime 
l'espoir que tous les membres du Conseil de secunt4 
etaient convaincus que des mesures conservatoires - ou, 
pour reprendre le terme de la Charte, des mesures 
provisoires - etaient indispensables si l'on voulait 
eviter que des evenements ou incidents eventuels ne 
troublent la suite des negociations en vue d'un reglement. 
Aussi le Conseil de securite devait-il trouver une solution 
provisoire aux problemes pratiques que posait le fonc- 
tionnement du canal. En evitant tout formalisme, le 
Conseil de securite devait instituer un modws vivendi 
en attendant que fut conclu un accord etablissant 
definitivement le regime du canal de Suez sur la base 
des six conditions definies dans le projet de resolution 
commun. 

Le representant de l'URSS a fait valoir que, puisque 
la question de Suez etait entree dans le domaine d'action 
de l'organisation des Nations Unies, ce fait meme et 
la continuation des pourparlers entamb sur la question 
de Suez constituaient une garantie serieuse qui &minait 
la n6cessite d'adopter des mesures extraordinaires. 

A la 743e seance, le 13 octobre 1956, le representant 
des Etats-Unis a exprime l'opinion que la Charte eile- 
meme prevoyait que le Conseil pouvait inviter les 
parties a se conformer aux mesures provisoires a propos 
de questions dont il etait saisi. En d'autres termes, ii 
ressortait tout a fait clairement de la Charte que le 
simple fait que le Conseil etait saisi d'une question 
n'excluait pas la necessite de dispositions transitoires. 

Le representant de la Belgique a declare que les redac- 
teurs de la Charte avaient sans doute conclu que, dans 
certaines circonstances, lorsque la solution definitive 
serait difficile a trouver, la sagesse consisterait prendre 
en commun e un certain nombre de mesurcs provisoires 
qui ... doivent avoir pour objet et pour effct d'empecher 
les incidents et l'aggravation d'une situation u. II a cite 
l'Article 40 de la Charte : •á ... Ces mesures provisoires 
ne prejugent en rien les droits, les prktcntions ou la 
position des parties interess4es. •â Il a poursuivi en ces 
termes : <i Comment ne sent-on pas la necessite absolue, 
dans une sitnation qui est si difficile et si grave, ... 
d'appliquer cet Article 40 et de prendre ces mesures 
provisoires d'un commun accord, mesures qui ne pre- 
jugent en rien les droits, les pretentions ou la position 
des parties interessees? n 

IR representant de la Belgique a declare en outre : 
a Je sais bien que ces mesures provisoires ne sont pas 
inscrites dans la Charte, exactement dans le chapitre qui 
est relatif au genre de questions que nous etudions pour 
le moment. Mais il est clair qu'il n'y a, a mon avis ..., 
aucune difficulte, en droit, a appliquer ces principes 
du Chapitre VI1 aux matieres qui sont prfvues au 
Chapitre VI. D 

Le representant du Perou a fait observer que, quoique 
les mesures provisoires exigent, a strictement parler, 
une decision prealable du Conseil constatant l'existence 
d'une menace contre la paix, d'une rupture de la paix 
ou d'un acte d'agression, 

<I ... il est evident que ces mesures provisoires peuvent 
s'appliquer aussi, par analogie, dans les cas vises au 
Chapitre VI de la Charte. A dire vrai, elles ne sont 

pas prevues au Chapitre VI, mais, lorsque la Charte 
habilite le Conseil de securite par les Articles 34, 36 
et 37 de ce chapitre a enqueter d'office sur toute 
situation qui menace le maintien de la paix et surtout 
lorsqu'elle l'habilite par l'Article 37 a recommander 
des •á termes de reglement •â, l'esprit des dispositions 
de la Charte n'a pas exclu de ces termes de reglernent 
- precisement pour qu'ils soient couronnes de succes - 
les mesures provisoires. Il existe un principe de droit 
qui permet d'appliquer par analogie dans des cas 
semblables des principes qui ne sont pas strictement 
prevus dans tels cas determines. 

II Si l'on peut avoir recours a des mesures provisoires 
destinees a empecher la situation de •á s'aggraver P 

- comme il est dit dans l'Article 40 de la Charte - 
en cas d'agression ou de menace contre la paix, ponr- 
quoi ne pourrait-on y avoir recours dans des cas ou 
l'on peut dire qu'il y a, selon tonte probabilite, une 
menace contre la paix? 1) 

Le Conseil de s h r i t e  disposait a son avis d'une telle 
latitude en ce qui concerne les termes de reglement 
qu'il pouvait parfaitement decreter ces mesures pro- 
visoires. 

A la meme seance, le President (France) a mis le 
projet de resolution aux voix en deux parties. La 
premiere partie comprenait le preambule et le para- 
graphe 1 du dispositif et la seconde partie commencait 
au paragraphe 2 et allait jusqu'a la fin du projet de 
resolution. La premiEre partie du projet de resolution a 
ete adoptee a l'unanimite La seconde partie n'a pas 
ete adoptee; il y a eu 9 voix pour et 2 voix contre, l'une 
des voix contre etant celle d'un membre permanent 62. 

CAS NO 9 @ .  - QUESTION INDE-PAKISTAN : au sujet 
du projet de resolution commun presente par 
l'Australie, Cuba, les Etats-Unis et le Royaume-Uni, 
et des amendements proposes par l'URSS et par 
la Colombie : mis aux voix et rejete le 20 fevrier 
1957; au sujet egalement du projet de resolution 
commun presente par l'Australie, les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni : mis aux voix et adopte le 
21 f4vrier 1957 

[NOTE. - Lors de l'examen de cette question, le 
representant de l'Inde* a fait valoir, en exposant ses 
observations sur le projet de r6solution commun presente 
le 15 fevrier 1957 par l'Australie, Cuba, les Etats-Unis 

61 743e seance : par. 105. 
8% 743e &ancc : par. 106. 
8 V m i r  le texte des declarations pertinentes, voir : 
7620 seance : Inde*. par. 8-16, 106. 108, 136; 
764" seance : Inde*, par. l'JI; 
765C seance : Prisident (Philippines), par. 106; Chine, par. 6 4  

67; URSS, par. 82; 
766e seance : I'akistan*, par. 6. 16; 
767Q seance : Chine, par. 249; Inde*. par. 66, 70. 74. 83-84, 

99-101, 219-221; 
769e s6ance : Inde*, par. 136-137: 
770" seance : URSS, par. 145: 
771e siancc : Colombie. par. 1-2, 4-5: 
772' seance : Inde*, par. 58, 105; Royaume-Uni. par. 160; 

Etats-Unis, par. 115; 
77% seance : Philippines, par. 43; 
774" seance : Pakistan*, par. 13. 



l@ Chapitre X .  - Examen des dispositions du Chapitre ;VI d8 la Chww 

e t  l e  Royaume-Uni, que la question dont le Conseil dc  
sec!pite etait saisi n'etait pas un •á differend •â mais une 
•á situation •â creee par un acte d'agressiw contre l'Inde. 
Le 20 fevrier 1957, les amendements proposes par 
l'URSS et la Colombie, qui tenaient compte de l'affir- 
mation du representant de l'Inde, ont et6 rejetes de 
meme que le projet de resolution commun. Un projet de 
r$solution commun, presente par l'Australie, les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni a ete adopte le 21 fevrier 1957.1 

A la 762e dance, le 23 janvier 1957, le representant 
de l'I,n$e* a rappele la lettre M que le Gouvernement 
de l'Inde a adressee au Conseil de securite le l e r  janvier 
1948 et dans laquelle il souteriait que le Gouvernement 
de l'Inde n'avait pas porte devant le Conseil un differend 
au snjct d'un territoire mais une situation resultant 
d'un acte d'agression commis par le Pakistari. 

A la 765e sitarice, le 24 janvier 1957, le representant 
de la Chine a fait observer que le terme II agression n 

figurait eri effet dans la lettre du le?  janvier 1948 par 
laquelle l'Inde avait demande au Conseil de securite 
d'inscrire la question a son ordre du jour. Cependant, le 
representant du Pakistan avait a l'epoque retourne 
l'accusation et declare que l'Inde avait commis des 
actes d'agression contre le Pakistan. Cette accusation 
n'avait jamais ete •á prisc cri corisideration ,D; elle n'avait 
mGmc a janiais fait l'objct d'un cxamen serieux •â. Le 
rcpr6sciitant de la Chine estimait qiii •á la question 
essentielle u qui se posait etait de savoir si 1'Etat de 
Jamniii et Cactiemirc devait faire partie de l'Inde ou 
du Pakistan, et il se demandait si ce n'etait pas la •á un 
conflit territorial •â. 

Le President, parlant en qualite de representant des 
Philippines, a soutenu qu'il se pouvait que l'Inde avait 
eu primitivement l'intention de saisir le Conseil de 
securite non pas d'un differend, mais d'une situation 
qiii, si elle se prolongeait, risquait de porter atteinte a 
la paix et a la securite. Toutefois, le Pakistan ayant 
ensuite presente une contre-accusation, il s'agissait depuis 
lors •á d'un differend au sens ou [l'entendait] la Charte 12. 

C'est ce que soulignait la resolution du Conseil en date 
du 21 avril 1948, ou il etait dit a que la continuation 
du differend [risquait] de mettre en danger la paix 
et la securite internationales 11 %. 

A la 766e &ance, le 30 janvier 1957, le representant 
du Pakistan* a declare que le Conseil de s6curite etait 
parvenu rapidement a la conclusion que, premierement, 
u une situation de nature a mettre en danger la paix et 
la securite internationales existait ;1 la suite du differend 
opposant le Maharajah a son peuple i ~ ,  puis du differend 
entre L'Inde et le Pakistan au sujet de la question de 
l'accession de I'Etat de Jammu et Cachemire a l'Inde 
ou au Pakistan; et que, deuxiemement, les parties 
etaient d'accord pour estimer que •á le probleme ne pou- 
vait &Ire resolu que par la voie d'un plebiscite libre et 
impartial •â. 

A la 768e seance, le 15 fkvrier 1957, l'Australie, Cuba, 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni out presente un 

51628. DOC. of., 3e annee, Suppl. de non. 1948, p. 139-144. 
284e seance : p. 2; 51726, Doc. off., 3e a n d e ,  Suppl. d'au?. 

1948, p. 8-12; voir Reperfoiie da In $vatique d u  Conseil de rdcuvit4, 
1946-1951. 

projet de resolution commun 66, ou il etait dit notam- 
ment : 

II Le Conscd de securzte, 
•á ... 
•á Inquiet du peu de progres redise vers le reglement 

dp differend, 
s Considerant l'importance que lui a paru presenter 

la demilitarisation de l'Etat de Jammu et Cachemire 
en tant qu'etape vers le reglement du differend, 

•á . . .  
•á Couvaincu que, dans la mesure ou il peut contribuer 
?i la deniilitarisation envisagee dans les resolutions 
de la Cornmission des Nations lJnics pour l'Inde et 
le Pakistari ainsi qu'au reglement pacifique du dif- 
ferend, l'emploi d'une telle force merite examen, 

a 1 .  Dernunde au President du Conseil de securite, 
le representant dc la Suede, d'examiner avec le Gou- 
vernement indien et le Gouvernement pakistanais les 
propositions qui, a son avis, sont de nature a contri- 
buer a une demilitarisation effective ou a creer des 
conditioris favorables a un reglement du differend, ... 

R . . . II 

A la 7608 seance, Ic 15 fevrier 1057, le representant 
de l'Inde*, se idl6rarit au projet (le resolution commun 
dont le Conseil &tait saisi, a fait obscrver que le mot 
u differend ti, ail t rois ihc alinea du preambule, avait ete i 
utilise par Ic Conseil de sCcurit6 saris lc consentement 
de l'Inde. Lcs deux seules resolutions 67 que l'Inde 
acceptait etaient celles des 17 et 20 janvier 1948 et les 
resolutions " de la Commission des Nations Unies pour 
l'Inde et le Pakistan du 13 aout 1948 et du 5 janvier 
1949, dans lesquelles le mot a differend •â ne figure pas. 
Le mot employe etait le mot a situation •â. Le reprb 
sentant de l'Inde &ait persuade que c i  l'adoption du mot 

differend 11 [marquait] un changement politique i>. 

Par la •á rkpetition ii du mot •á differend •â, les auteurs 
I des resolutions suivantes s'efforcaient I de retourner 

les choses ,, contre l'Inde; en fait il s'agissait d'une 
•á situation •â et non d'un a conflit territorial II. 

A la 770e seance, le 18 fevrier 1957, le representant de 
l'URSS a presente des amendements au projet de 
resolution commun, tendant : 1) a remplacer le preambule 
par le texte suivant : 

•á Ayant entendu les exposes des representants du 
Gouvernement indien et du Gouvernement pakis- 
tanais II, 

2) a modifier comme suit le paragraphe 1 du dispositif : 

a 1.  Bemunde au President du Conseil de securit6, 
representant de la Suede, d'examiner avec le Gouver- 
nement iridien et Ic Gouvernement pakistanais la 
situation en ce qui concerne le Jammu et Cachemire 

.. . 

66 S13787, Dor. off., 19- and,, Suppl.  de j<rnv.-mers 1957. 
p. 7-8. 

87 51651 et  S/fi64, Itepcrloire de la prnligue du Conseil de sEcurile, 
1946-1951, p. 308.377. 

Sc/1100. DOC. off.. de annec. Suppl. de nos. 1948, p. 32-34. 
Sj1196, Doc. off., 4 n  annee, Suppl. de janu. 1949, p. 23-25. 
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et d'etudier les progres qu'il est possible de faire vers 
un reglement du probleme ... D 

A la ??le seance, le 18 fevrier 1957, le representant 
de la Colombie a presente un amendement projet 
de resolution commun, tendant : 1) a remplacer le 
preambule par le texte suivant : 

c Le Conseil de securite, 
a Rappelant ses resolutions anterieures et la lettre 

que le Premier Ministre de l'Inde a adressee le 20 aout 
1948 au President de la Commission dcs Nations 
Unies pour l'Inde et le Pakistan IS/1100, bar. 781, 1, - .  

2) a modifier le paragraphe 1 du dispositif comme suit : 
<< 1. Demande au President du Conseil de securite, 

representant de la Suede, d'examiner avec le Gou- 
vernement indien et le Gouvernement pakistanais les 
propositions qui, a son avis, sont de nature a contribuer 
a l'application de mesures envisagees dans les reso- 
lutions du 13 aout 1948 [S/1100, par. 751 et du 
5 janvier 1949 [S/11.96, par. 151 de la Commissjon des 
Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan ou a creer 
d'autres conditions favorables a un reglement du 
probleme ... •â 

Expliquant son amendement, le representant de la 
Colombie a declare : 

•á Je ne voudrais pas revenir ici sur... la difference 
qu'il y a entre une •á situation •â et un <I differend D; 

mais je suis bien oblige de convenir que la Charte 
n'est pas tres claire a cet egard. De plus, dans le cas 
particulier du Cachemire, certaines resolutions, notam- 
ment cellcs de la Commission des Nations Unies, 
parlent de differend n alors que les autres parlent de 
ci situation a. En realite, si nous voulons Etrc justes, 
nons pourrions arriver a cette double conclusion : 
dans le cadre de la Charte, il existe des situations et 
des differends; mais il existe aussi un etat intermediaire, 
celui de la presomption de diff6rend •â, cas dans lequel 
le Conseil de securite a le droit de rechercher s'il y a 
veritablement ci situation •â ou a diffkrend •â. 

•á ... il vaut mieux dans ce cas, a mon avis, utiliser 
le terme •á ~robkime •â comme le DroDose l'Union 

& A 

sovietique, car on reserve ainsi le droit du Conseil de 
securite. Si le Conseil estime, a un moment donne, 
qu'il est n6ccssairc d'agir au titre du Chapitre VI1 
de la Charte, on pcut en deduire que l'on est en pre- 
sence d'un •á differend •â. D'autre part, il me parait 
imprudent d'utiliser le mot •á differend •â tant que le 
Conseil n'a pas decide d'agir au titre du Chapitre VII. 
Le mot ir probleme >, me parait donc plus approprie. 1) 

A la 77% seance, le 20 fevrier 1957, le representant 

Le representant des Etats-Unis a fait observer que, 
conformement aux amendements de l'URSS au projet 
de resolution commun, le mot •á differend •â etait remplace 
par le mot •á situation •â. Si le Conseil de securite avait 
employe le mot CI situation •â dans ses premieres reso- 
lutions, il avait ensuite constamment fait usage du mot 
•á differend •â. C'est le terme qu'il avait et6 employe dans 
la resolution du 24 janvier 1957 et, de l'avis de la d6le- 
gation des Etats-Unis, •á il [correspondait] aux faits n. 

Le representant du Royaume-Uni a declare que les 
amendements de l'URSS auraient pour effet d'eliminer 
le mot •á differend a du projet de resolution. Il se deman- 
dait ce que l'on pouva$ reprocher a ce terme. Non seu- 
lement il avait ete utilise dans de nombreuses resolutions 
du Conseil de securite, mais il avait ete employe dans le 
communique commun remis a la presse le 20 aout 1963 
a New-Delhi. 

A,la 7730 seance, le 20 fevrier 1957, le representant 
des Philippines a soutenu que d'apres les amendements 
qu'elles avaient proposes, l'URSS et la Colombie sem- 
blaient etre d'avis que le President du Conseil devrait 
avoir, aux termes du projet de resolution commun, la 
liberte necessaire de facon a etudier toutes autres pro- 
positions de naturc a contribuer a u creer des conditions 
favorables a un reglement du conflit •â. Toutefois, dans 
ces deux amendements, on evitait de prendre position 
au sujet de l'argument du representant de l'Inde qui 
affirmait que le Conseil etait saisi d'une •á situation •â et 
non d'un •á differend o. An lieu de cela, l'URSS et la 
Colombie adoptaient dans leurs amendemeuts le mot 
r probleme n, qui ne figure pas au Chapitre VI de la 
Charte. On ne voyait pas comment le Conseil pouvait 
s'eloigner de sa resolution du 21 avril 1948, selon laquelle 
1, le differend entre le Gouvernement de l'Inde et celui 
du Pakistan [demeurait] et [risquait] de mettre en 
danger la paix et la securite internationales rn. 

A la memc seance, les amendements presentes par 
l'URSS ont ete rejetes par 2 voix contrc une, avec 
8 abstentions 

L'amendement presente par la Colombie n'a pas kt& 
adopte, ayant obtenu une voix contre zero, avec 10 abs- 
tnn+ir\nc 72 bu...."L.< . 

Le projet de resolution commun presente par 1'Aus- 
tralie, Cuba, les Etats-Unis et le Royaume-Uni n'a pas 
ete adopte. Il y a eu 9 voix pour et une voix contre, 
avec une abstention, la voix contre etant celle d'un 
membre permanent 73. 

A la meme seance, l'Australie, les Etats-lJuis et le 
Royaume-Uni ont presente un projet de resolution 
commun" dont le debut etait ainsi redige : 

de l'Inde* a fait observer que lorsque, le i e r  janvier •á Le Conseil de securite, 
1948, le Gouvernement de l'Inde avait soumis au Conseil •á Rapfielant sa resolution du 24 janvier 1957 et 
de securite une plainte officielle en application du Cha- ses r~solutions ante~ricures, ainsi que les resolutions 
pitre VI de la Charte, il etait venu demander l'aide du de la Commjssion des xations unies pour 1>lnde et 
Conseil de securite afin d'obtenir, conformement a ce le a la question lnde-palCistan, 
Chapitre, •á qu'une agression prenne fin n. L'Inde aurait 
pu invoquer le Chapitre VI1 mais elle a prefere invoquer 
le Chapitre VI. 

7' 773" sdance : par. 124. 
72 773e seance : par. 126. 
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•á 1. Demande au President du Conseil de securite, les Etats-Unis et le Royaume-Uni, et des amen- 
representant de la Suede, d'examiner avec le Gou- dements y relatifs de l'URSS et de la Colombie : 
vernement indien et le Gouvernement pakistanais mis aux voix et relete le 20 fevrter 1957; et au  
toutes propositions qui, & son avis, sont de nature a sujet du projet de resolution commun presente par 
contribuer a un reglement du differend, ... ; l'Australie, les Etats-Unis et le Royaume-Uni : 

( ... u mis aux voix et adopte le 21 fevrier 1957 
A la 774e seance, le 21. fevrier 1967, le representant du 

Pakistan* a declare que la question du rattachement 
de I'Etat de Jammu et Cachemire au Pakistan ou a 
l'Inde •á [faisait] •âl'objet d'un differend entre le Pakistan 
et l'Inde. Le conflit [portait] essentiellement sur le 
droit de la population de I'Etat a disposer d'elle-meme 

[NOTE. - Contre un projet de resolntion commun 
suggerant de prendre en consideration une proposition 
tendant a confier la proteciion de 1'Etat de Jammu et 
Cachemire a une force des Nations Unies, on a fait valoir 
que les recommandations du Conseil de securite, agissant 
au titre du Cha~itre VI de la Charte. exigeaient l'accord 

sur cette question litigieuse du rattachement n. 
" 

des parties interessees pour devenir effectives. On a 
A la meme seance, le projet de resolution commun 

presente par l'Australie, les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
a ete adopte par 10 voix contre zero, avec une absten- 
tion T6. 

Dans son rapport sur la question Inde-Pakistan, 
6tabli conformement a la recolution du Conseil de 
securite du 21 fevrier 1957 et remis au President du 
Conseil de securitb le 29 avril 1957, le representant de 
la Suede a declare : 

n Au cours de nos entretiens, le Gouvernement 
indien a insiste tout particulierement sur le fait que, 
a son avis, deux obstacles empechaient la mise en 
euvrc dcs deux resolutions de la Commission des 
Nations Unics polir I'Indc cl le Pakistan. .. Le second 
obstacle concernait plutbt la deuxieme partie de la 
premiere resolution : le Gouvernement indien, qui, 
le l e1  janvier 1948, avait saisi le Conseil de securite de 
la question, etait decu que le Conseil ne se soit pas 
encore prononce sur ce qui, a ses yeux, constituait 
une agression du Pakistan contre l'Inde. A son avis, 
il incombait au Conseil de se prononcer sur cette 
question, et il incombait tout autant au Pakistan 
de mettre fin a l'agression. Selon la these de l'Inde, 
tant que ces conditions n'auraient pas ete remplies 
par le Conseil de securite, d'une part, et par le Pakistan, 
d'autre part, les engagements de l'Inde, aux termes 
de la resolution du 13 aout 1948, ne pourraient pas 
se traduire dans les faits. 

•á J'ai explique an Gouvernement indien que le 
Conseil de securite avait dument pris connaissance 
de sa plainte initiale, et qu'il ne m'appartenait pas 
de dire si ses resolutions a ce sujet avaient la portee 
necessaire. J'ai souligne que, sans se prononcer aucu- 
nement sur le bien-fonde de la position actuelle du 
Gouvernement indien, on ne pouvait meconnaitre le 
fait que ce dernier avait accepte les deux resolutions 
de la Commission pour l'Inde et le Pakistan. II 

egalement soutenu force des Nations Unies ne 
pouvait etre creee par le Conseil de securite qu'au titre 
du Chapitre VI1 de la Charte. Le 20 fevrier 1957, les 
amendements au projet de resolution commun ont ete 
rejetes et le projet de resolution commun n'a pas ete 
adopte. Par la suite, un projet de resolntion commun 
presente par l'Australie, les Etats-Unis et le Royaume- 
Uni, qui ne contenait pas de disposition relative a l'emploi 
d'une telle force, a ete adopte.] 

A la 76le seance, le 16 janvier 1957, le representant 
du Pakistan* a declare que le Gouvernement indien 
et le Gouvernement pakistanais ainsi que le Conseil de 
securite avaient reconnu que la demilitaricution de 
1'Etat de Jammu et Cachemire etait une des conditions 
prealables les plus importantes d'un plebiscite libre et 
impartial. Il a declare notamment : 

•á C'est pourquoi le Conseil de securitd devrait 
inviter les parties a retirer toutes leurs troupes de 
1'Etat et veiller a ce que les forces militaires locales, 
qui devraient etre placees sons le contrble du reprb 
sentant du Conseil de dcurite, soient suffisamment 
reduites, sinon entierement licenciees. La protection 
de l'Etat et sa dcurite interieure devraient etre 
confiees par le Conseil a une force des Nations Unies, 
qui devrait etre envoyee immediatement dans la 
region ... x 

A la 768e seance, le 15 fevrier 1957, un projet de 
resolution commun a ete presente par l'Australie, Cuba, 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni; il y etait dit notam- 
ment : 

•á Le Conseil db securite, 
•á ... 
•á Notant la proposition du representant du Pakistan 

tendant a recourir ... a une force temporaire des 
Nations Unies ... [6e alinea du preambule], 

r( Convaincu que, dans la mesure ou il peut contribuer 

CAS NO - QUESTION INDE-PAKISTAN : au sujet 
de la proposition du Pakistan tendant a l'emploi Colombie, par. 79-83; Philippines, par. 115; Royaume-Uni. 
d'une force des Nations Unies et au sujet du projet par. 12; Etats-Unis, par. 33-34; 
de r&olution commun present& par y ~ ~ ~ t ~ ~ l i ~ ,  cuba, 7690 seance : France, par. 32-33; Indea, par. 143-154. 186- 

167: Irak, par. 24; 
770e seance : Pakistan*. par. 118-128; URSS. par. 145; 
771e seance : Colombie, par. B; 
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a la demilitarisation ... l'emploi d'une telle force merite 
examen [7e alinea du preambule], 

1.  Demande au President du Conseil de securite, 
representant de la Suede, d'examiner avec le Gou- 
vernement indien et le Gouvernement pakistanais les 
propositions qui, a son avis, sont de nature a contribuer 
a une demilitarisation effective eu egard aux decla- 
rations faites par les representants du Gouvernement 
indien et du Gouvernement pakistanais et la propo- 
sition relative a l'emploi d'une force temporaire des 
Nations Unies; 

•á ... •â 

A la meme seance, le representant de la Colombie a 
emis l'opinion que, lorsque le Conseil de securite avait 
nomme la Commission pour l'Inde et le Pakistan en 1948, 
on avait commis une erreur que le Conseil risquait de 
repeter avec le projet de resolution dont il etait saisi : 
on avait donne a la Commission la seule fonction de 
negocier dans le cadre de la resolution du 21 avril 1948 
qui avait ete prealablement rejetee par l'une des parties, 

savoir l'Inde. A son arrivee en Inde, la Commission 
s'etait donc trouvee agir en qualite de conciliateur en vertu 
du Chapitre VI de la Charte, tout en ayant recu pour 
mandat de s'en tenir exclusivement a une resolution 
qui avait ete rejetee par l'Inde. Si l'on etait parvenu a 
un accord, ce n'etait pas comme consequence de la 
r&olution mais a la suite de negociations directes, par 
un compromis entre deux positions opposees. Le Conseil 
de securite ne pouvait introduire e des elkments nou- 
veaux 1) qui l'obligeraient a reprendre tous ses efforts. 
Dans le cadre du Chapitre VI, a ajoute le representant 
de la Colombie, rr nous ne devons pas oublier que nous 
agissons comme mediateurs et que nous avons besoin 
que les parties acceptent nos suggestions •â. 

L'idee d'envoyer sur place des troupes des Nations 
Unies paraissait a excellente, mais a condition, bien 
entendu, que l'Inde accepte •â. Le Conseil de securite ne 
pouvait imposer la presence de ces troiipcs. a Il [fallait] 
que les parties interessees acceptent 11 leur presence. Le 
Conseil de securite ne pouvait a introduire dans une 
resolution une serie d'elements nouveaux concernant 
l'envoi de troupes des Nations Unies que les pays inte- 
resses [n'avaient] pas sollicite m. Le representant de la 
Colombie a ajoute : 

u L'idee est donc excellente, mais a condition que 
le President du Conseil obticnne auparavant l'appro- 
bation des parties interessees, car, eii ce qui concerne 
les questions visees au Chapitre VI, aucune decision 
ne peut etre prise sans l'accord prfalablc des parties. 1) 

Le representant de la Chine a estimf que l'idee d'une 
force des Nations Unies meritait d'etre exaininec; il a 
fait observer que le Conseil de securite etudiait ce pro- 
bleme dans le cadre du Chapitre VI de la Charte. II a 
ajoute : il Nous n'en sommes pas au point ou nous avons 
a imposer une solution a l'une ou l'autre des parties. >I 

Aussi le projet de resolution commun ne leur demandait, 
a juste titre, que d'etudier cctte proposition et priait le 
Pdsident de la leur soumettre a cet effet. 

A la 7690 seance, le 15 fevrier 1957, le representant de 
la France a declare que le projet de resolution commun 
n'avait pas e le caractere d'une decision sur le fond B. 

Il se bornait a •á ordonner une mesure d'instruction •â 

et le Conseil ne se deciderait sur la solution du probleme 
du Cachemire qu'apres avoir entendu le rapport de son 
President. Le representant de la France ne croyait pas, 
en consequence, qu'il fallut considerer comme u ayant 
une valeur autre que d'indication o la clause figurant 
a la fin du paragraphe 1 dn dispositif. Le President du 
Conseil ne manquerait certainement pas d'examiner 
avec le Gouvernement indien et le Gouvernement pakis- 
tanais tous les aspects, tant juridiques que pratiques, de 
l'emploi d'une force des Nations Unies. 

Le representant de l'Inde8 a dit que la proposition 
tendant a l'emploi d'une force des Nations Unies etait 
contraire a la Charte o parce que l'organisation des 
Nations Unies [n'avait] pas le droit, aux termes du 
Chapitre VI, d'envoyer des soldats sur pe] territoire 
[de l'Inde] ... •â Il a fait observer que tout soldat qui 
penetrait dans la zone pakistanaise de l'Etat de Jammu 
et Cachemire violait la souverainete de l'Union indienne 
et a declare que le Gouvernement indien ne permettrait 
en aucun cas la presence de troupes etrangeres sur son 
sol. Le Conseil de securite demandait a l'Inde d'accepter 
une situation qui etait contraire aux dispositions de la 
Charte. 

A la 770e seance, le 18 fevrier 1957, le representant 
du Pakistan* a soutenu que la question de troupes 
etrangeres stationnees sur le sol indien ne se posait 
pas. Il a ajout6 : 

•á Il doit etre bien entendu que cette force des 
Nations Unies se rend au Cachemire avec I'assenti- 
ment des deux parties, puisque les deux parties ont 
accepte la demilitarisation ainsi que le retrait de 
leurs forces. C'est en execution de cet accord de demi- 
litarisation ... que cette force penetrera au Cachemire ... 
Nous acceptons l'envoi de la force des Nations Unies 
et, comme l'Inde a deja consenti a la demilitarisation, 
on doit admettre qu'elle accepte egalement l'envoi 
de cette force. •â 

A la meme seance, 1c representant de l'URSS a prb  
scnte des amendements 79 au projet de resolution com- 
mun, tendant : 1) a remplacer le preambule par le texte 
suivant : 

Ayant entend% les exposes des representants du 
Gouvernement indien et du Gouvernement pakis- 
tanais, n 

2) a modifier comme suit le paragraphe 1 du dispositif : 

e 1.  Demande au President du Conseil de securite, 
representant de la Suede, d'examiner avec le Gouver- 
nement indien et le Gouvernement pakistanais la 
situation cn ce qui concerne le Jammu et Cachemire 
et d'etudier les progres qu'il est possible de faire vers 
un reglement du probleme, en tenant compte des 
exposds des representants du Gouvernement indien 
et du Gouvernement pakistanais; 

a ... >> 

A la 771e seance, le 18 fevrier 1957, le representant 
de la Colombie a presente un amendcrnent 80 au projet 

S/3789, Doc. off., IZe m d e ,  Suppl. de janu.-mars 1957, p. 8. 
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de resolution commun, tendant : 1) ti remplacer le 
preambule par le texte suivent : 

(< Ra$pelant ses resolutions anteneures et la lettre 
qqe le Premier Ministre de t'Inde a adressee le 20 aout 
19A8 au President de la Commissiou des Nations 
Unies pour YInde et le Pakistan [S/1100, Par. 781; i> 

2) B modifier le paragraphe 1 du dispositif comme suit : 

r Demande au President du Conseil de securite, 
representant de la Suede, d'examiner avec le Gouver- 
nement indien et le Gouvernement pakistanais ... 
[les] propositions relatives a l'emploi d'une force 
temporaire des Nations Unies, si les parties y con- 
sentent ... ; 

(1 ... n 
Expliquant son amendement, le representant de la 
Colombie a declare que l'emploi d'une force des Nations 
Unies •á [n'etait] possible que si les pays interesses 
[l'acceptaient] •â. Ce que le Conseil de securite voulait, 
c'etait a demander a l'Inde d'accepter l'envoi d'une 
force •â. Le representant de la Colombie a dit : 

•á ... Cette difficulte peut se regler si nous precisons 
que nous demandons au President du Conseil de 
securite de bien vouloir, en etudiant les idees qui lui 
seront soumises, ne retenir la possibilite d'employer 
unc force des Nations Unies que si l'Inde donne son 
acceptation. Si 1,'Indc n'accepte pas, il va sans dire 
quc l'on nc pourra pas envoycr la force des Nations -. . 

cite les alineas a, b et c du paragraphe 5 touchant 
t'emploi de la force d'urgence des Nations Unies. II a 
fait valoir que ces trois alineas montraient de maniere 
concluante u l'illegalite •â de la proposition relative ti 
l'emploi d'une force des Nations Unies au Cachemire 
et rendaient cette proposition •á absolument impra- 
ticable II. Il a demande aux auteurs du projet de reso- 
lution commun de citer un seul mot d u  Chapitre VI de 
la Charte qui fit etat d'une force des Nations Unies. 
Il n'y en avait pas. La constitution d'une force de ce 
genre etait donc contraire a la Charte. 

A la meme seance, les amendements de l'UIIcS et 
de la Colombie au projet de resolution commun ont ete 
rejetes 82. 

Le projet de resolution commun presente par l'Aus- 
tralie, Cuba, les Etats-Unis et le Royaume-Uni n'a pas 
6th adopte. Il y a eu 9 voix pour et une voix contre, 
avec une abstention (la voix contre etant celle d'un 
membre permanent) =. 

A la meme seance, l'Australie, les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni ont presente un projet de resolution. 
commun 84 qui disposait notamment ce qui suit : 

•á Le Conseil de securite, 

•á Rappelant sa resolution du 24 janvier 1957 [S/3779] 
et ses resolutions anterieures, ainsi que les resolutions 
de la Commission des Natious Unics pour l'Inde et le 
Pakistan relatives B la question Iride-Pakistan, 

•á 1. Demande au l'r6sidciit du Couscil de s6curite. 
representant de la Sukdc. d'examiner avec le Gouver- 

Unies.. . i, nement pakistanais toutes propositions qui, A son 
A la 773e seance, le 20 fevrier 195.7, le representant avis, sont de nature a contribuer a un reglement du 

de l'URSS a demande si le Conseil de securite approuvait differend, tenu des resolutions du 
l'idee d'employer une force des Nations Unies au conseil de securite et de la commission des ~ ~ t i ~ ~ ~  
Cachemire. Si le Conseil de securite voulait se conformer 
strictement a la Charte, il devrait indiquer clairement 
a quelles fins et pour quelle mission cette force serait suivants soient generalement consideres comme ne pretant pas 
envoyee au Cachemire. L'Article 42 etait la seule dispo- A controverse. Dans le cadre de ces principes, l'organisation peut 
&ion de la Charte qui mentionnait l'emploi de forces et doit. dans la presente affaire, mettre au point des mesures 

armees des Nations Unies. Il a ajoute : positives, rendues possibles par i'appiication integrale des reso- 
lutions de i'Assenibl0e gendrale, ce qui representerait un grand 

•á ... La Charte des Nations Unies ne contient aucune pas en avant vers l'etablissement de conditions de paix dans 

disposition relative a l'emploi de forces armees des la region. a) L'Organisation des Nations Unies ne peut accepter 
que le status juris soit modifie par une action militaire contraire Nations Unies a des fins que d'un aux dispositions de la Charte. Elle doit donc exiger que la situa- 

plebiscite dans tel ou tel pays. Par conseqpent, la tion de droit existant avant cette action militaire soit retablie 
proposition relative l'envoi de forces armees au par un retrait des troupes et par l'abandon ou I'nn<iulation des 

cachemire est contraire aux principes de la charte,,, droits revcndiqu& clans les territoires impliques dans cette 
action militaire et qui decoulent de cette action. 6) L'emploi 

Le fait est que cette H etude a conduira le Conseil de ,te 1, f,,, militLiTc pur i,(>rganisation des Nations dans 
securite a approuver reellement cette idee et ti la des cas autres que ceux qui sont prevus au Chapitri VI[ de la 
mettre en pratique. n Charte exige Ic consentement des Etats sur  le territoire dcrqucls 

la force est appcl&: A op<'rcr. I>e plus, l'enililoi-<lC EeW8 foice 
1.e reprkentant des Philippines a fait observer que militdire doit 8tre. i tout moment, conforme aux principes men- 

lc Conseil avait le droit et le devoir d'exprimer son tionnes B l'alinea a &<lessus. Il doit en otrtrc etre impartial ex 
opinion, nlan<,uerait a son devoir si, apres avoir CC sens qu'il ric cioit p;is swvil. dc inoycn <I'irnp<isei le r&glcnient. 

dans l'intdr8t <I'tinr I > ; L ~  Lie, il<: coiiflits politiquas ou de questions 
delibere, il n'exprimait pas ce qu'il estimait Ctre une juridiques recoiiniles coninie pretynt a controverse. rosani- 
~ ro~os i t ion  raisonnable afin de sortir de l'im~asse ou sation des Nations Unies. dans son action doit resoecter entie- 
?on etait arrive au sujet de la demilitarisation.^ rement les droits qui sont reconnus aux Etats Membres par la 

Charte et pnr lcs instruments internationaux qui ne sont pus 
Le representant de l'Inde4 a rappele le rapport du contraires aux i t i ~ t s  <ic Citarte et qui concius ciuns i'oxcrcice 

Secretaire general en date du 24 janvier 1957 et en a de ces droits. >> [A/3512, Rajbport presente pav le Sewefaire general 
en application de io resolution 1123 ( X I )  de  I'Assemblde gdnerale, 
Assemblee renevale, Doc. 4 f l .  onzieme session, Annexes, point 66 
de l'ordre du jour, 2e partie, A, par. 5, p.  48-49.] 

Dans ce rapport, le Secretaire general deciarait ce qui suit : 7738 seance : par. 124-125. 
s ... Il  semble que ..., s'agissant de fixer les limites dans Lesquelles 83 771P seance : pur. 126. 
L'Organisation peut & bon droit exercer son activite, les principes S/a792 e t  Corr. 1, 773e seance : par. 130. 
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Unies pour l'Inde et le Pakistan; de visiter a cette 
fin la pkninsule; et de faire rapport au Conseil de 
sdcurite le 15 avril 1957 au plus tard; 

•á ... •â 

A la 774e seance, le 21 fevrier 1957, le representant 
du Pakistan* a declare que le seul but de sa proposition 
relative a l'emploi d'une force des Nations Unies &ait 
de faciliter le retrait des troupes pakistanaises afin de 
pouvoir mettre ensuite A execution la dkmilitarisation, 
conform6ment aux dispositions de la resolution de la 
Commission des Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan. 
En un sens, la prksence d'une force des Nations Unies 
kquivaudrait simplement a l'augmentation du nombre 
des observateurs des Nations Unies. o Cela reviendrait 
en somme, a-t-il fait observer. a utiliser des procedures 
qui, jusqu'a present, ont 6th adoptkes avec un certain 
bonheur dans le cadre du Chapitre VI de la Chatte. u 

A la meme skance, le projet de resolution commun 
prksente par l'Australie, les Etats-Unis et le Royaume- 
Uni a 6th adopte par 10 voix coutre zero, avec une 
abstention 86. 

CAS NO 11 87. - QUESTION INDE-PAKISTAN : au sujet 
du projet de resolution commun presente par l'Aus- 
tralie, Cuba, les Etats-Unis et le Royaume-Uni, et 
des amendements de l'URSS et de la Colombie a 
ce projet : mis aux voix et rejete le 20 fevrier 1957; 
au sujet egalement du projet de rksolution commun 
present6 par l'Australie, les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni : mis aux voix et adopte le 21 fe- 
vrier 1957; ainsi que du projet de rksolution com- 
mun presente par l'Australie, la Colombie, les 
Etats-Unis, les Philippines et le Royaume-Uni, et 
des amendements de la Suede a ce projet : mis 
aux voix et adopte le 2 decembre 1957. 

NOTE. - AU cours de l'examen des projets de reso- 
lution presentes au Conseil, des objections ont ete sou- 
levkes par le representant de l'Inde au sujet de leurs 
preambules dans lesquels etaient rappelees les resolu- 
tions anterieures du Conseil et de la Commission des 
Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan. A ce sujet, 
on a fait valoir que les resolutions adoptees par le Conseil 
au titre du Chapitre V I  de la Charte constituaient des 
recon~mandations et non des decisions imposant une 
obligation aux parties. Compte tenu de ces arguments, 
l'URSS et la Colombie ont proposb, a la 770e et a la 
77le seance, des amendements au projet de resolution 
commun presente par l'Australie, Cuba, les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni. LP 20 fkvrier 1957, ces amendements 

86 S/3793, Dm. O&, 12e ande, Suppl. de janv.-mars 1957, p. 9. 
774e seance : par. 79. 
Pour le texte des declarations pertinentes. voir : 

761e seance : Pakistan*, par. 109, 118; 
767e seance : Inde*, par. 91-94; 
768e seance : Philippines. par. 110; 
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ont ete rejetes et le projet de resolution commun n'a 
pas ete adopte. Par la suite, un projet de resolution 
commun presente par l'Australie, les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni a ete adopte le 21 fevrier 1957. L'Australie, 
la Colombie, les Etats-Unis, les Philippines et le Royaume- 
Uni ont presente le 18 novembre 1957 un projet de 
rksolution commun auquel la Suede a propose des amen- 
dements tenant compte des objections de l'Inde. Le 
projet de resolution ainsi modifie a ete adopte.] 

A la 761e skance, le 16 janvier 1957, le reprksentant 
du Pakistan* a prie le Conseil de securite d'enoncer, 
conformement au paragraphe 2 de l'Article 37 de la 
Charte, les obligations qui incombent aux parties aux 
termes de l'accord international relatif au plkbiscite tel 
qu'il ressort des rksolutions de l'organisation des Nations 
Unies; il a prkcise que le Pakistan ne se reconnaissait, 
a l'kgard de 1'Etat de Jammu et Cachemire, d'autres 
obligations internationales que celies qu'il avait volon- 
tairement acceptees, avec le Gouvernement de l'Inde, 
dans les resolutions de la Commission des Nations Unies 
pour l'Inde et le Pakistan en date du 13 aoGt 1948 et 
du 5 janvier 1949. 

A la 7678 seance, le 8 fevrier 1857, le reprksentant de 
l'Inde* a soutenu qu'a l'exception des obligations gkne- 
rales decoulant du droit international les seules obli- 
gations par lesquelles le Gouvernement de l'Inde etait 
lik etaient celles qu'il avait contractees depuis le 22 de- 
cembre 1947.11 a fait observer que •á le Conseil de securite 
[avait] adopte un certain nombre de resolutions, et 
aucune de ces resolutions n'[avait] ce qu'on pourrait 
appeler le caractere d'une obligation internationale n 
sauf les deux resolutions que le representant du Pakistan 
avait visees. Les autres etaient plutot des adjurations 
et, u dans la mesure ou elles [avaient] ete adopt4es en 
vertu du Chapitre VI de Ia Charte, elles ne Fiaient] 
pas les parties interessees. C'[etaient] des sortes de 
recommandations •â. Le representant de l'Inde a demande 
ensuite en quoi consistait le caractere obligatoire des 
decisions prises en vertu du Chapitre VI de la Charte. 
Il a fait observer que la Conference de San Francisco 
avait atteint a une etape importante 1) avec l'Article 37 
de la Charte. En vertu de cet article, 

rr Le Conseil peut recommander des termes de regle- 
ment, mais il n'a pas le pouvoir d'obliger les parties 
a accepter ces termes. Il n'a le pouvoir de faire appli- 
quer ses decisions que lorsqu'il a ete etabli qu'il existe 
une menace contre la paix aux termes des dispositions 
du Chapitre VIL •â 
Les seules decisions de caractere obliiratoire aue le - 

Conseil de skcurite puisse prendre, a ajoute le repre- 
sentant de l'Inde, sont celies qui sont prevues au Cha- 
pitre VI1 de la Charte. 

A la 7688 seance, le 15 fevrier 1957, l'Australie, Cuba, 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni ont presente un projet 
de rksolution commun qui disposait notamment ce 
qui suit : 

n Le Conseil de secaar&4, 
a Ra$$elant sa resolution du 24 janvier 1957 [S/3779] 

et ses rksolutions anterieures, ainsi que les rQolutions 
de la Commission des Nations Unies pour l'Inde e t  
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le Pakistan relatives a la question Inde-Pakistan 
[lez alinea du preambule] 

(1 ... 
(1 1 .  Demande au President du Conseil de securite, 

representant de la Suede, d'examiner avec le Gouver- 
nement indien et le Gouvernement pakistanais les 
propositions qui, a son avis, sont de nature a con- 
tribuer a une demilitarisation effective ou a creer 
des conditions favorables a un reglement du differend, 
compte tenu des resolutions anterieures du Conseil 
de securite et de la Commission des Nations Unies 
pour l'Inde et le Pakistan, et eu egard aux declara- 
tions faites par les representants du Gouvernement 
indien et du Gouvernement pakistan 

<< ... •â 

A la 770e seance, le 18 fevrier 1957, le representant 
de l'URSS a presente des amendements a* au projet de 
r&olution commun; ces amendements tendaient : 1) a 
remplacer le preambule par le texte suivant : 

Ayant entendu les exposes des representants du 
Gouvernement indien et du Gouvernement pakis- 
tanais, n 

2) a modifier comme suit le paragraphe 1 du dispositif : 

•á 1.  Demande au President du Conseil de securite, 
representant de la Suede, d'examiner avec le Gouver- 
nement indien et le gouvernement pakistanais la 
situation en ce qui concerne le Jammu et Cachemire 
et d'etudier les progres qu'il est possible de faire vers 
un reglement du probleme, en tenant compte des 
exposes des representants du Gouvernement indien 
et du Gouvernement pakistanais; 

Cl ... n 
A la 771e seance, le 18 fevrier 1967, le representant 

de la Colombie a presente des amendements au projet 
de resolution commun; ces amendements tendaient . 
1) a remplacer le preambule par le texte suivent : 

•á Le Conseil de secwite, 

c Rappelant ses resolutions anterieures et la lettre 
que le Premier Ministre de l'Inde a adressee le 20 aout 
1948 au President de la Commission des Nations 
Unies pour l'Inde et le Pakistan [S/1100, par. 781, ii 

2) a modifier le paragraphe 1 du dispositif comme suit : 

•áDemande au President du Conseil de securit6, 
representant de la Suede, d'examiner avec le Gouver- 
nement indien et le Gouvernement pakistanais les 
propositions qui, a son avis, sont de nature tt con- 
tribuer a l'application des mesures envisagees dans 
les resolutions du 13 aout 1948 [SIIOO, par. 751 et 
du 6 janvier 1949 [S/1196, par. 151 de la Commission 
des Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan ou a 
creer d'autres conditions favorables a un reglement 
du probieme. eu egard dux declarations faites par les 
reprksentants du Gouvernement indien et du Gou- 
vernement pakistanais ... ; 

u ... •â 

Expliquant son amendement, le representant de la 
Colombie a fait observer que, selon lui, il ne suffisait 
pas de dire dans le preambule : (1 Ayant entedu les 
exposes des representants ... 1); cela reviendrait a •á laisser 
de &te, oublier ou modifier ce qu'avait fait le Conseil •â. 
Si le Conseil voulait parvenir a un resultat, il devait 
simplement rappeler les resolutions adoptees sur ce 
point •á sans donner d'autre precision D. Il n'etait pas 
indispensable de viser telle ou telle resolution du Conseil 
de securite. Au contraire, il etatt essentiel de rappeler 
la lettre adressee le 20 aout 1948 par le Premier Ministre 
de l'Inde tt la Commission des Nations Unies pour l'Inde 
et le Pakistan. C'est cette lettre qui fournissait (1 le 
seul argument qui [permit au Conseil] d'insister pour 
un plebiscite •â. 

A la 7730 seance, le 20 fevrier 1957, le representant 
de l'Inde* a declare que l'Inde s'etait adressee au Conseil 
de securite en invoquant les dispositions du Chapitre VI 
de la Charte; ainsi, la seule procedure qui fut applicable 
etait celle du reglement pacifique des differends. Cette 
procedure reposait essentiellement sur l'accord des 
parties. Depuis le 20 janvier 1948, le Conseil de securite 
avait adopte maintes resolutions que l'Inde n'avait pas 
ete en mesure d'accepter. L'Inde avait dit aux auteurs 
des projets de resolution qu'elle ne pouvait pas accepter 
ces resolutions, mais le Conseil de securite 

,c ... [avait] continue a adopter des resolutions qui ne 
[parlaient] pas de conciliation et qui ne [tenaient] 
pas compte de la possibilite pour les parties de les 
accepter. Qui plus [etait], on [soumettait] maintenant 
au Conseil un projet de resolution qui [reprenait] les 
propositions d'une des parties. Cela n'[etait] pas fait 
pour faciliter un reglement ... •â 

A la meme seance, les amendements de l'URSS et de 
la Colombie ont ete rejetes *l. 

Le projet de resolution commun presente par 1'Aus- 
tralie. Cuba, les Etats-Unis et le Royaume-Uni n'a pas 
ete accepte. Il y a eu 9 voix pour et une voix contre, 
avec une abstention, la voix contre etant celte d'un 
membre permanent 92. 

A la meme seance, l'Australie, les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni ont presente un projet de resolution 
commun redige comme suit : 

(1 Le Conseil de securzte, 
r Rappelant sa resolut~on du 24 janvier 1957 [SI37791 

et ses resolutions anterieures, ainsi que les resolutions 
de la Commission des Nations Unies pour l'Inde et 
le Pakistan relatives a la question Inde-Pakistan, 

I( 1 .  Demande au President du Conseil de securite, 
representant de la Suede, d'examiner avec le Gouver- 
nement indien et le Gouvernement pakistanais toutes 
propositions qui, a son avis, sont de naturc a con- 
tnbuer a un reglement du differend, compte tenu des 
resolutions ant6rieures du Conseil de securite et de 
la Commission des Nations Unies pour l'Inde et le 
Pakistan; de visiter a cette fin la peninsule; et de 

@ S/3789, Doc. off., 128 annde, Suppl. de janu.-mars 1957, p. S. 
S/3791/Rev. 1 et Con. 1, Doc. off., IZe ande, Suppl. de 

janv.-mavs 1957, p. 8-9. 

*' 173e seance : par. 124-126. 
** 773e seance : par. 126. 
ss SI3792 et  Corr. 1, 773e sdance : par. 130 
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faire rapport au Conseil de s6curite le 15 avril 1957 
au plus tard: 

K 2 .  Imite le Gouvernement indien et le Gouver- 
nement pakistanais a collaborer avec le President du 
Conseil de securite pour l'aider a s'acquitter de sa 
mission; 

•á 3.  Prie le Secretaire general et le representant 
des Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan de 
fournir au President l'assistance qu'il pourra de- 
mander. •â 
A la 774e seance, le 21 fevrier 1957, le repr6seutant 

de l'Inde* a d6clare que les seules resolutions par lesquelles 
son gouvernement s'estimait K lie )I etaient celles qu'il 
avait acceptees; en effet. les resolutions adoptees par le 
Conseil de securit6 en vertu du Chapitre VI de la Charte 
K n'ont pas force obligatoire pour les Etats Membres 
a moins que ceux-ci ne donnent leur consentement 8 .  

L'Inde les avait rejetees et la Commission des Nations 
Unies pour l'Inde et le Pakistan, apres le rejet de l'Inde, 
x avait agi comme si [l'Inde] ne les [avait] pas accep- 
tees 2. Le Gouvernement de i inde regrettait que l'on 
eut inutilement mont6 en epingle la resolution du 24 jan- 
vier 1967 dans le preambule du projet de r6solution 
commun, d'autant plus que l'on avait mis en relief la 
formule tres gen6rale : ii ses r6solutions anterieures •â. 
Il en allait de meme des termes •á compte tenu des reso- 
lutions anterieures du Conseil de securite •â. 

... le Conseil de s6curite doit tenir compte de ses 
propres resolutions, mais les Etats Membres qui ne 
sont pas membres du Conseil de securite n'ont a le 
faire - s'il s'agit du Chapitre VI - que s'ils y 
consentent ... n 
Le representant de l'URSS a signale que le probleme 

dont s'occupait le Conseil etait celui du reglement 
pacifique de la question du Cachemire, conformement 
au Chapitre VI de la Charte des Nations Unies >I, chapitre 
qui institue une procedure de reglement pacifique des 
differends et qui exclut toute mesure de coercition de 
meme qu'il interdit •á d'imposer a l'une des parties des 
solutions qu'elle juge inacceptables n. Sous ce rapport, 
le rappel des resolutions anterieures du Conseil qui 
avaient paru inacceptables au Gouvernement de l'Inde 
risquait de compliquer la mission que le Conseil de 
securit6 voulait confier a son President. 

A la meme seance, le projet de r6solution commun 84 

presente par l'Australie, les Etats-Unis et le Royaume- 
Uni a ete adoptk par IO voix contre zkro, avec une 
abstention Os. 

Le 29 avril 1957, le representant de la Suede a remis 
au President du Conseil de securit6 le rapport qu'il 
avait etabli conformement a la resolution du Conseil 
de securit6 du 21 f6vrier 1957. 

A la 8038 seance, le 18 novembre 1957, l'Australie, 
la Colombie, les Etats-Unis, les Philippines et le Royaume- 
Uni ont present6 un projet de resolution commun 
qui disposait notamment ce qui suit : 

e*/3793, Dm. @, ZZC annee, Suppl. de janv.-mars 1957, p. 9. 
7 7 4 ~  &nce : par. 73. 

*' S/3821, DOC. 12e annee, Suppl. d'au?'-juin 1957. p. 12-16. 
Sp911. Doc. off., 12e annb,  S M { .  d8ocl.-dec. 1957, p. 11-12. 

n Le Conseil de secwite, 
•á ... 
u Notant e% outre que les Gouvernements de l'Inde 

et du Pakistan reconnaissent et acceptent les enga- 
gements qu'ils out pris dans les resolutions de la 
Commission des Nations Uuies pour l'Inde et le 
Pakistan, en date du 13 aout 1948 [SIIIOO, 9ar.  753 
et du 6 janvier 1949 [S/1196, car. 151, d'apres lesqueiies 
le statut futur de 1'Etat de Jammu et Cachemire 
devait etre determin6 conformement a la volont6 de 
la population, par le moyen d6mocratique d'un ple- 
biscite libre et impartial ..., [quatrieme alinea du 
pr6amhule] 

l( ... 
r Rap#ela%t ses resolutions anterieures ainsi que les 

resolutions de la Commission des Nations Unies pour 
l'Inde et le Pakistan relatives a la question hde-  
Pakistan, [septieme aliu6a du preambule] 

•á ... 
ri 2 .  Prie le representant des Nations Unies pour 

l'Inde et le Pakistan de recommander aux parties 
toutes nouvelles mesures qu'il juge indispensables 
dans le cadre de la premiere partie de la resolution 
de la Commission des Nations Unies pour l'Inde et le 
Pakistan en date du 13 aout 1948, compte tenu de 
ses troisieme et cinquieme rapports [S/2611 et Corr. 1, 
S/2967] et du rapport de M. Jarring, et d'entamer 
des negociations avec les Gouvernements de l'Inde 
et du Pakistan afin de mettre en la deuxieme 
partie de la resolution de la Commission en date du 
13 aout 1948, et notamment de conclure un accord 
sur la r6duction des forces d6ploy6es de part et d'autre 
de la ligne de suspension d'armes a un chiffre qui sera 
fixe conform6ment aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et compte tenu du cinquieme 
rapport 'u representant des Nations Unies pour 
l'Inde et le Pakistan: 

•á ... •â 

A la meme seance, le representant des Etats-Unis a 
signale qu'un reglement definitif du probleme du Cache- 
mire ne pouvait resulter que d'un accord a l'amiable 
acceptable pour les deux parties. Le Conseil ne pouvait 
absolument pas a contraindre une nation souveraine a 
des actes auxquels elle se refuse •â. 

Le repdsentant du Royaume-Uni a fait observer que 
le Conseil de securite, CI agissant en vertu du Chapitre VI 
de la Charte des Nations Unies, [cherchait] le moyen 
de progresser dans la voie d'une solution qui [fut] 
acceptable pour les deux parties 1). En cherchant a 
progresser dans la voie d'une solution, le Conseil de 
s6curit6 devait tenir compte des resolutions de la Com- 
mission des Nations Uuies pour l'Inde et le Pakistan. 
Il &ait a hors de doute que le Conseil de securite ne 
[devait] pas chercher a imposer une decision sur ce 
point II. Le projet de resolution ne faisait que refleter 
des d6cisions que les parties elles-memes avaient publi- 
quement annonc6es. 

A la 805e seance, le 21 novembre 1957, le representant 
de l'Inde*, apres avoir fait observer que le projet de 
r6solution commun visait les resolutions du 13 aout 1948 
et du 5 janvier 1949, a declark qu'il y avait une r grave 
omission I), celle de la resolution du 17 janvier 1948. 
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Cette resolution avait ete acceptee par les deux parties. CAS NO 12 Io'. - QUESTION DE PALESTINE : au sujet des 
C'etait une resolution s d'une importance capitale I) et, lettres adressees au President du Conseil de securite, 
si elle avait ete appliquee, la Commission n'aurait pas les 4 decembre 1958 et 26 janvier 1959, par le 
eu se plaindre que le Pakistan avait o mis a profit reprbsentant permanent d'Israel (SI4123 et SI4151 
cette periode pour consolider sa position il. En cons& et Con. 1) concernant des incidents & la frontike 
quence, si l'on s'abstenait de viser la resolution du israelo-syrienne 
17 janvier 1948, les autres resolutions [etaient] ino- [NOTE. - AU de de la plainte adressee 
perantes u. Le representant de l'Inde a declare en outre par Israel au sujet d'une ,ression le 23 jan- que son gouvernement l'autorisait a declarer qu'il etait vier 1959 par des forces de la Republique arabe 
K completement oppose n au projet de resolution commun. unie la frontiere syrienne, une discussion a eu lieu sur L'Inde avait depose sa plainte devant le Conseil confor- le rapport existant entre le droit Etat a porter mement au Chapitre VI de la Charte, en vertu duquel une question a l'attention du de s6cunte et 
i( aucune resolution n'a de valeur si elle ne contient un 
&ment de conciliation. Il doit y avoir soit accord. soit l'obligation d'avoir recours a l'organisme local institue 

espoir d'accord entre les parties •â. Le representant de par les parties sous les auspices des Nations Unies.] 
l'union a soutenu la discussion avait A la seance. le 30 janvier 1959, le repr6sentant 
montre que ce texte ne donnait satisfaction une d'Israel*, invoquant les Articles 34 et 35 de la Charte 
seule partie, le Pakistan, et ne tenait aucun compte de POU' justifier le recours de son gouvernement au conseil 
la position de yrnde a qui yen voudrait ,, imposer une de securite, a declare que point n'etait besoin de prouver 
soltition inacceptable •â. De telles tentatives etaient que la prolongation des tirs constants des forces syriennes 
contraires aux dispositions de la charte relatives au en temtoire israelien etait susceptible de menacer la 
reglement pacifique des difierends entre ~ t ~ t ~ ;  ces paix et la securite internationales. Si l'on niait l'6lement 
dispositions la possibilite d'imposer une preventif que comportait la responsabilite du Conseil, 
decision quelconque aux Etats Membres des Nations l'on mettrait en danger la paix dans le hloyen-0nent 
Unies n. et Son porterait atteinte a l'utilitb et au prestige du 

systeme des Nations Unies. 
A la 807e seance, le 28 novembre 1957, le representant Le representant de la arabe unie* a 

de la Suede a presente l'amendement suivant au projet que le se trouvait en d'un 
de r&olution commun : incident local qui relevait de la competence de la Com- 

,( 1 ,  quatrieme alinea du preambule, remplacer mission mixte d'armistice en vertu de l'article VI1 de 
les mots ,( les qu'ils ont pris dans les la Convention d'armistice general conclue entre Israel 
par les mots ,< les dispositions de sa resolution du et la Syrie. Le Conseil de securite n'aurait donc pas 
17 janvier 1948 et des JI; 

du &tre saisi de la question. Les Articles 34 et 35 de la 
Charte conferaient certains pouvoirs au Conseil, mais ' Au meme paragraphe, les mots " lorsqu'il existait un organisme cree par un accord entre 

leurs termes ii entre •á determine )) et (1 conforme- les deux parties les auspices du conseil, il fallait 
ment •â. avoir recours a cet organisme, particulierement lorsqu'il 

2. Remplacer le paragraphe 2 du dispositif par le s'agissait d'un incident du genre de celui dont le Conseil 
texte suivant : etait saisi. Le Conseil avait pour pratique etablie de 

favoriser la mise en de la Convention d'armistice 
•á Prie le representant des Nations Unies pour et de donner a la mixte d'armistice rocCa- l'Inde et le Pakistan de recommander aux parties de d'examiner des plaintes de ce genre. 

prendre toutes nouvelles mesures appropriees en vue 
de faciliter l'application des resolutions adoptees les Le representant du Royaume-Uni a fait observer que 
13 ao,it 1948 et 5 janvier 1949 par la commission des le Conseil de securitk avait une responsabilite speciale 
~~~i~~~ unies pour y ~ ~ d ~  et le pakistan, ainsi en ce qui concernait la situation sur les frontieres entre 
reglement pacifique; D Israel et ses voisins arabes. Il ne voulait pas contester 

•á ... •â le droit qu'a Israel d'avoir recours au Conseil de s6curite 
lorsqu'& son avis la situation generale sur une certaine 

A la 80Se seance, le 2 decembre 1957. les amende- frontiere est devenue assez grave pour exiger ce recours. 
ments proposes par le representant de la Suede ont ete En revanche, il ne fallait pas oublier qu'il existait sur 
adopths par 10 voix contre ?&YFo, avec une abstention? place un organisme cree par. l'organisation des .Nations 

A la m&me seance, le projet de r&solution commun lm Unies pour contrBler la mise en des conventions 
presente par l ' ~ ~ ~ t ~ ~ l i ~ ,  la colombie, les ~ t ~ t ~ - ~ ~ i ~ ,  d'armistice et pour connaitre des incidents sur le plan 
les Philippines et le Royaume-Uni a 6te adopte, sous local. 
sa forme modifibe, par 10 voix contre zero, avec une Le reprkentant des Etats-Unis a exprime l'opinion 
abstention la'. que tout pays avait le droit de deposer une plainte devant 

le Conseil de securite a tout moment. Dans le cas examine, 

- - 

S/3920. 'O2 Pour le texte des d&larations pertinentes. voir : 
845e seance (PV) : Canada, p. 62-66; Chine, p. 71; Italie, 

$0 808e dance : par. 8. p. 52-54; Israel*, p. 21-25, 77; Japon, p. 47-50; Panama, p.  71; 
'Oo S/3922, Dm. off., l Z e  annde, SuHl. d'ml.-ddc. 1957, P. 21-22. URSS, p. 67-60; Republique arabe unie. p. 26, 32; Royaume- 
'0' 8080 dance : par. 17. Uni, p. 43-45; Etats-Unis, p. 46-47. 
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toutefois, les Nations Unies avaient cree dans la region 
un organisme special qui fonctionnait et etait pleine- 
ment competent pour traiter de pareils incidents. Les 
Etats-Unis n'etaient donc pas d'avis qu'il convenait de 
s'adresser en premiere instance au Conseil de securite. 
La plupart des affaires de cette nature pourraient etre 
reglees sur place grace a un recours approprie au dispo- 
sitif de l'organisation dm Nations Unies. En outre, 
grace A une etude detaillee faite par les organismes des 
Nations Unies dans la region, notamment par la Com- 
mission mixte d'armistice, le Conseil serait certainement 
bien mieux ti meme de se former une opinion sur l'affaire 
et de la regler avec efficacite. En s'ecartant de ce principe, 
on risquerait d'etablir un precedent qui pourrait aboutir 
A une atrophie progressive du dispositif cree sur place 
par les Nations Unies, ce qui pourrait avoir de graves 
consequences sur le maintien de la paix et de la stabilite. 

Le representant du Japon a declare que les parties a 
un differend auraient pratiquement intertt a rechercher 
une solution avant tout, par voie de negociation ou de 
recours aux organismes ou accords regionaux, ou par 
d'autres moyens pacifiques de leur choix. C'etait la un 
des principes fondamentaux de la Charte. Il pourrait y 
avoir quelque avantage a ce que le Conseil de securite 
agisse eu dernier ressort, A cet egard, en s'appuyant 
sur une connaissance approfondie de tous les renseigne- 
ments dont on dispose ainsi que de leur bien-fonde. 
Il ne failait donc pas laisser inactive la Commission 
mixte d'armistice, d'autant plus que les incidents sur- 
venus sur la ligne de demarcation, en particulier, sem- 
blaient relever de sa competence. 

Le representant de litaiie a fait valoir que si le Conseil 
avait le devoir d'inviter les parties a faire preuve de la 
plus grande retenue et de la plus ferme vigilance pour 
empecher le retour de semblables incidents a l'avenir, 
il fallait aussi souligner qu'il etait souhaitable d'avoir 
davantage recours au dispositif mis en place par la 
Convention d'armistice. On ne pouvait contester le 
droit qu'ont les parties interessees de faire appel au 
Conseil de securit8 lorsqu'elles jugent qu'une situation 
donnee merite l'attention du Conseil, mais il semblait 
que les incidents en question auraient pu etre resolus 
de maniere appropriee, en premier lieu, par le dispositif 
prevu par la Convention d'armistice. 

Le representant du Canada, soulignant l'importance 
d'un recours plein et entier au dispositif existant des 
Nations Unies, a fait observer que l'examen de plaintes 
de ce genre par le Conseil de securite, lorsqu'il etait 
reconnu nkessaire, avait des chances d'etre plus fruc- 
tueux si un recours prealable au dispositif de la Com- 
mission mixte d'armistice avait elucide les points sur 
lesquels les Natious Unies pourraient etre appelees A 
intervenir. 

Le representant de la Chine a estime que pour des 
incidents semblables a ceux sur lesquels Israel avait 
attire l'attention du Conseil, le dispositif cre6 sur place 
par les Natious Unies etait le mieux adapte, le plus 
efficace et le plus rapide pour ce qui etait d'examiner, 
de faire des recommandations, d'emettre des jugements 
et de prevenir des incidents de ce genre, tandis que l'on 
n'obtiendrait guere de resultats en ayant recours au 
Conseil pour de teiies questions. 




